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Avant d'aborder l'étude du livre foncier il nous paraîl indispensable de retracer à grands traits la législation qui régit actuellement la propriété foncière en France, afin d’en faire ressortir les avantages et surtout les inconvénients. Nous pourrons alors nous demander si vraiment uneréformes’impose et en pareil cas dans quel sens elle doit être dirigée.
La loi du 23 mars 1855 qui comprend douze articles peut être divisée en deux parties : la première dans les cinq premiers articles s'occupe de la transcription; la seconde a trait au régime hypothécaire. La loi pour qu'il y ait lieu à transcription exige trois conditions. Il faut d'abord un acte; tout transfert de propriété immobilière qui suppose un acle doit être iranscrit. Est donc exclue toute translation qui résulte d’un fait, telle est la prescription; ou de la loi, tels sont les différents cas d’usufruit légal]. Il faut ensuile un acte entre vifs et un acte à titre onéreux : de
ce double chef sont exclues toutes les successions 40
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intestat ou testamentaires. Telle est la règle générale qui se détache de l’ensemble des dispositions de Ia loi de 1855. Dans ses deux premiers articles elle prend soin d’énumérer limitativement les acles qui sont soumis à la transcription. On peut les ramener à trois groupes.
1) Les actes constitutifs ou extinctifs de propriété immobilière ou de droits réels immobiliers : ce sont les « actes entre vifs translalifs » ; la conséquence de ce principe c’est que la transcription n’est pas exigée pour tous les actes déclaralifs recognilifs, comme les partages, les transactions, les jugements, à l’exception cependant des jugements d’adjudication et de ceux qui déclarent l'existence d’une convention verbale dont la nature exige la (ranscription.
2) Les actes constitutifs ou extinctifs d’antichrèse,
de servitude, d'usage et d'habitation. La loi a ainsi étendu la transcription à des droits réels immobiliers non susceptibles d’hypothèque.
3) Les actes en matière de baux de plus de dix-huit ans et en matière de quittance ou cession d’une somme équivalant à trois années de loyers ou fermages non échus,
Nous avons posé que les actes à litre gratuit étaient en dehors de la loi de 1855. Il ne faut cependant pas en conclure que les donations soient exemptes de transcription. La loi de 1855 a eu pour but de com-
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bler les lacunes du Code, mais il n’est nullement dérogé aux dispositions préalablement établies; or précisément le Code dans ses articles 939-942 réglemente la transcription des actes portant donation et l'exige pour toute donation de biens susceptibles d’hypothèque. De même aux termes de l’article 1069 « Les dispositions par acte entre vifs ou testamentaires à charge de restitution seront rendues publiques, savoir quant aux immeubles, par la transcription, et quant aux sommes colloquées avec privilège sur des immeubles par l'inscription ».
Après avoir assuré la publicité des transferts de propriété et des droits réels immobiliers, le législateur s’est occupé de la publicité des privilèges et des hypothèques. En principe les privilèges n’ont d’effet qu'autant qu'ils ont été rendus publics par une inscription et à compter de la date de cette inscription. C'est la règle générale aussi bien au point de vue du droit de préférence entre eréanciers que du droit de suite vis-à-vis des tiers. Il y a cependant quelques exceptions. Il y a des privilèges qui sont absolument dispensés d'inscription, ce sont les privilèges généraux de l’article 2101 ; l'exception toutefois n’a trait qu’au droit de préférence, car en matière de droit de suite ils doivent être inscrits avant la transcription de l’acte d’aliénation conformément à l’article 6 de la loi de 1855. Il est un privilège, celui du vendeur, qui est sou-
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mis à une autre formalité, celle de La transcriplion, laquelle tient lieu d'inscription; mais en matière de droit de suite, cette transcription doit être faite dans les quarante-cinq jours de l’acte de vente. Enfin il est des privilèges qui ne conservent leur effet qu’autant qu'ils sont inscrits dans un certain délai : c’est le privilège des ouvriers qui doit être inscrit avant les travaux, c’est le privilège de la séparation des patrimoines qui doit être inscrit dans les six mois de l'ouverture de la succession; c’est enfin le privilège du coparlageant qui est l’objet d’une double dérogation : s'agit-il du droit de préférence, il peut être inscrit dans les soixante jours du partage ou de l’adjudication; s'agit-il du droit de suite, il peut être inscrit comme le privilège du vendeur dans les quarantecinq jours de l'acte de vente, tandis que tous les autres doivenl être inscrits avant l’acte d’aliénation.
Quant aux hypothèques, le législateur veut. qu'elles soient également toutes inscrites au bureau des hypcthèques. Elles ne prennent rang que par l'inscription, et encore cette inscription doit-elle être prise avant l'acte d’aliénation pour être opposable aux tiers. Non seulement l’hypothèque doit être publique, elle doit encore être spéciale; c’est là un moyen de protection pour le débiteur et un moyen d'éviter les contestations entre créanciers. L'hypothèque doit être spéciale quant à l'objet, c'est-à-dire que l'inscription
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doit faire connaître la nature et la situation de chacun des immeubles « actuellement appartenant au débiteur » et sur lesquels porte l’hypothèque, car Les biens à venir ne peuvent être hypothéqués. L'hypothèque doit de plus être spéciale quant à la créance pour laquelle elle a été consentie, cette créance doit être déterminée quant à ses modalités et quant à son objet. | Malheureusement à ce principe qui devrait rester absolu il a été apporté des exceptions beaucoup trop étendues. C'est d’abord l'hypothèque judiciaire qui, bien que soumise à l'inscription reste générale, c’està-dire qu’elle s’étend à tous les biens présents et à venir. Ce sont ensuite les hypothèques légales qui sont également générales et dispensées de toute inscription : disons toulefois que les hypothèques de l'État, des communes et établissements publics doivent être inscrites pour donner effet au droit de suite avant la transcription de l’acte d’aliénation; mais les hypothèques légales des mineurs et des femmes mariées sont absolument dispensées d'inscription, leur rang est fixé par le Code dans l’article 2135. La loi de 1855, dans son article 8 est cependant venue apporter un tempérament à cette solution : l'hypothèque cesse d’être dispensée d'inscription au jour où l'incapable devient capable et l’inscription doit être faite dans un délai d’un an à dater du jour de la
cessation de l'incapacité; en second lieu les héritiers et ayant-cause autrefois dispensés d'inscription doivent également la requérir dans le même délai. Enfin l’article 9 de la même loi exige l'inscription d’une cession ou d’une renonciation à l'hypothèque légale par la femme mariée; ce dernier point a été complété par une loi du 13 février 14889. Quoi qu'il en soit, ce système hypothécaire a eu tort, nous l’allons voir, d’admettre l’existence d’hypothèques générales et occultes.
Avant de terminer ce rapide exposé, dégageons brièvement les effets de la publicité organisée par la loi du 23 mars 1855, ils sont contenus dans l’article 3. Il en résulte que la transcription n’a aucun effet entre parties, la convention seule suffit. C’esl uniquement vis-à-vis des tiers que la transcription est exigée comme condition de transmission. Son but est double : c'est d'une part de rendre inoffensive à l'égard de l'acheteur les aliénations émanées d'un vendeur et non consolidées par la transcription: c’est d'autre partd’arrêter le cours des inscriptions d'hypothèques et de privilège sur les précédentspropriétaires. En un mot la préférence est à celui qui à transcrit le premier son titre et par cette seule force la propriété est affranchie de tous les droits réels constitués antérieurement au titre d'acquisition. Là se borne le rôle de la transcription, nous verrons qu’il est incomplet,
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La première observation que nous pouvons faire, c'est l’absence de sanction pour obliger le propriétaire nouveau à requérir la formalité de la transcription : la seule qui existe est celle qui résulte de l’inefficacité du contrat au regard des liers. Entre parties qu'il soit transerit ou non, l’acte translatif est toujours valable, l’acquéreur reste donc juge de l'intérêt qu’il peut avoir à faire faire cette transcription. Ce caractère facultatif de la transcription entraîne des conséquences fâcheuses au point de vue de la consolidation
dela propriété immobilière.
Nous avons pu remarquer ensuite que la loi de 1855 n’a soumis à la transcription que certains actes limitativement énumérés dans les articles 1 et 2, excluant ainsi les transferts à cause de mort par voie d’héridité et les actes déclaratifs. Sans doute la seule force de la saisie suffit à régler inter partes les droits auxquels la mort a donné ouverture. Mais il semble que la publicité était de toute utilité pour les tiers, car il est important de savoirsi tel hérilier a un droit apparent ou un droit exclusif (1) : de là l’incertitude qui plane à la suite de ce mode d'acquisition; on ne peut avoir aucun renseignement certain sur la
(1) La jurisprudence a réglé la question en faisant respecter les aliénations et constitutions de droit réel au profit d’un tiers de bonne foi pour des raisons d'équité et d'intérêt public (26 fév. 1867. S. 67, 1,161. — 4 août 1875. S. 76, 1, 1. — 23 mars 1879, S,"80, 15-26,
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qualité de l'héritier pas plus que sur l'immeuble. Cette absence de publicité entraîne encore cet autre inconvénient d'empêcher d'établir sur les registres publics une généalogie complète de la propriété foncière : on sait que l'acheteur obligé de vérifier le droit du vendeur et de ses auteurs doit remonter de titre en titre jusqu’à ce que la prescription lui assure la sécurité de son titre; il arrive qu’à chaque dévolution par héridité un anneau de la chaîne est forcément rompu puisque rien n’en indique la trace : c’est donc là un grave ennui. |
Des raisons analogues nous font regretter l'exclusion des partages et des actes ou jugements déclaratifs. Quel bien tel héritier a-t-1l recueilli? impossible de le savoir ; sans doute le partage n’est pas translatif de propriété, mais il n’est pas moins vrai que c’est à partir du partage que le co-héritier acquiert un droit exclusif et définitif. [l'en est de même des autres biens ou actes déclaratifs tels que retrait successoral, transaction, etc., s'ils n’opèrent pas transmission ils déterminent tout au moins des droits jusqu'alors incertains et contestés.Il y a toujours avantage à le savoir.
Il nous semble encore que la loi de 1855 aurait pu faire la part moins restreinte à la publicité des causes de résolution. Les tiers restent toujours sous le coup d’une éviction résultant soil d’une cause d'annulation, soit d’un vice inhérent au titre : telles sont les ac-
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tions en résolution du vendeur non payé, les actions en réméré, en réduction ou révocation de donation, les actions en nullité pour incapacité ou inaliénabilité. | Le législateur ne s’est occupé que de l’action en résolution accordée au vendeur non payé : c’est le seul cas qui soit prévu (art. 7), le sort de l’action en résolution est lié à celui du privilège du vendeur, l’un et l’autre doivent être inscrits el l’acüon en résolulion s'éteint le jour ou le privilège s'éteint : ainsi en cas de revente le vendeur négligent perd dans les quarante-cinq jours son privilège et son action en résolution. Il importait d’avertir les tiers de toute cause d’éviction, de leur introduction en justice et de leurs suites. Dans ce but il faudrait publier les sentences judiciaires prononçant la résolution ou l'annulation d’un droit : l’article 4 charge simplement l’avoué poursuivant, sous peine d’une amende de 100 francs, de faire opérer une mention en marge de la transcription. Enfin il faudrait rendre public même l’exercice de l’action; seule la demande en révocation des donations pour causes d'ingratitude est inscrite (art. 958 C. civ.). Ce n’est que du jour de l'inscription que les droits acquis peuvent tomber. Le législateur aurait dû étendre cette formalité. En résumé sauf le cas des actions en résolution du vendeur pour non paiement, l’article 7 laisse à l’écart tous les cas de résolution ou d'annulation.
Quant à la transcription, elle n’a d’effet que vis-à-vis des tiers : rendre inefficace les aliénations ultérieures et arrêter le cours des inscriptions, c’est à cela, nous le savons, que se borne le rôle dela transcription, elle ne prouve ni la légitimité du droit, ni la légitimité des transferts de propriété dont elle manifeste l’existence. Elle ne prouve rien relativement à la valeur du titre, elle ne prouve que le fait du transfert et assure la priorité. En un mot elle n’a aucune force probante. Il faudra pour toute sécurité remonter de propriétaire en propriétaire jusqu’à ce qu'on aboutisse à la prescription. C'est donc la prescription qui chez nous constitue le seul fondement de la propriété. La transcription n’a qu'un rôle effacé.
En résumé, il eût été préférable que le législateur de 1855 ait étendu la publicité à tout acte translatif de propriété, à {oute cause de résolution et d’annulation, qu'il ait en même temps accordé à la transcription un effet plus absolu. Nous allons constater que notre régime hypothécaire présente également des imperfections. Là encore les droits des tiers ne pourront être sauvegardés que par une publicité absolue qui seule désormais donnerait rang eteffet au droit inscrit. On connaît le principe de l’article 2096: les privilèges doivent être inscrits, mais leur rang tient à la qualité de la créance et non au moment de l'inscription. Plusieurs sont exempts d'inscription, tels sont les privi-
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lèges généraux sur les meubles, et dans le cas où cette inscription est exigée elle rétroagit et prime toutes les hypothèques consenties antérieurement, C’est aux dépens du créancier hypothécaire ; sans doute il aura pu prendre toutes ses précautions, il n’en est pas moins vrai qu’il sera primé par ce privilège qu'il ne soupçonnait pas. Cette rétroactivité ne devrait embrasser qu'une période de temps très limitée. Les délais imposés au vendeur et au co-partageant atténuent évidemment les effets de cette rétroactivité, mais ils n’y obvient qu'imparfaitement.
Le plus sérieux grief qu’on puisse faire à notre système hypothécaire c’est surtout l'admission des hypothèques générales et occultes. Ge système offre des inconvénients tant pour le prêteur sur hypothéque, que pour l'acquéreur. Comment, en effet, apprécier le bilan d’un emprunteur? Comment savoir que ni le propriétaire de tel immeuble nises auteurs n’ont exercé une tutelle ?Si tels époux sont séparés ou mariés à l’étranger, comment le savoir? Et quand même on le saurait, comment connaître l'étendue et les suites de l’hypothèque légale? L’hypothèque du mineur remonte au jour de l’ouverture de la tutelle et s’accroît tant que la tutelle n’est pas arrêtée par un compte. L'hypothèque légale peut prendre rang au fur età mesure des différents événements qui lui don nent naissance etcomment connaître tous ces faits qui eux-mêmes seront
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exempts de transcription : succession, liquidation, testament? Le tiers n’a qu’un recours, c’est de se faire subroger. Mais cet expédient ne peut pas toujours être utilisé : ainsi ceci n'existe pas pour l’hypothèque du mineur : il faut que le fait ait été consenti spécialement dans les conditions prévues par l’article 9.
Sans doute, dit-on, les acquéreurs ont la faculté de recourir aux formalités de la purge, et ils peuvent aussi obtenir de la part de la femme une renonciation à son hypothèque légale (loi du 28 mars 1855, art. 9, complétée par la loi du 13 février 1889). Mais cette formalité de la purge est trop dispendieuse et trop longue. Quant à l’expédient de la renonciation par la femme à son hypothèque légale au profit d’un acquéreur, il n’est utilisable qu'autant qu'il s’agit de l’hypothèque légale de la femme el que celle-ci est mariée sous un régime lui permettant de prononcer cetle renonciation.
La clandestinité des hypothèques, c’est là le côté défectueux du système hypothécaire actuel. Le 1l6gislateur a été mû par un sentiment de délicatesse, en présence des conflits qui pourraient naître au moment de la signature du contrat. C’est très louable, mais c’est au prix de trop grands inconvénients.
A côté de l’hypothèque légale nous avons encore l'hypothéque judiciaire. Elle est bien publique en ce sens qu'elle est toujours soumise à la formalité de
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l'inscription, mais elle a le tort d’être générale. On sait en outre que la création de l’hypothèque judiclaire à été l’objet de critiques très vives et très fon dées. Elle permet par la voie délournée d’un jugement d’éluder l’hypothèque conventionnelle spéciale. Le privilège ainsi acquis à l’hypothèque judiciaire n’est que le prix de la course, ce serale créancier le plus âpre qui l’emportera.
C’en est assez pour faire ressortir les imperfections du régime qui assure actuellement en France la transmission dela propriétéet la création des droits réels(1). Il est évident qu’une réforme est très désirable, et au lendemain de la loi de 1855 elle était mise à l'étude. Depuis lors de grands jurisconsultes aidés des conseils des hommes de la pratique se sont emparés de la question. Et aujourd'hui nous nous trouvons en présence de nombreux projets, dont les plus importants sont ceux qui ont trait à l'introduction du système des Livres fonciers.
Le grand mouvement qui s’opère en France acluellement est dû en partie à M. Yves Guyot qui le premier, dans un discours à La Rochelle en 1882, au Congrès de l'Association pour l'avancement des sciences, fitun exposé du système Torrens dont ilest l’un des grands admirateurs; puis divers travaux ont
(1) France de Tersant, Note sur les Livres fonciers, p. 1-2.
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paru sur ce même sujet (1) et c’est alors qu'en 1889 eut lieu à Paris un premier Congrès de la propriété foncière dont les décisions ont élé analysées et publiées dans un compte rendu officiel. Puis par décret présidentiel en date du 30 mai 1891 il a été institué au Ministère des Finances une Commission du cadastre chargée d'étudier les nouvelles questions que soulève le renouvellement des opérations cadastrales, notamment au point de vue de la détermination juridique de la propriété immobilière et de son mode de iransmission.
Cette Commission extra-parlemenltaire s’est divisée en deux sections bien distinctes : la sous-commission Juridique et la sous-commission technique.
Le but serait l'établissement d’un grand Livre terrier, constamment mis à jour, où serait consigné tout acte intéressant les immeubles et dont les inscriptions auraient une valeur juridique incontestable.
Ce sont précisément ces travaux et les différentes propositions qui ont été discutées et émises par la Commission extraparlementaire du cadastre que nous nous proposons d'étudier et de faire connaître.
(4) Voir en particulier : le Journal des Économistes, 15 oct. 1882, f. 13 (discours de M. Yves Guyot), — Article du Globe, 13 mars 1884. — Opuscule de M. Dain : Le système Torrens en Algérie. — Bulietin de la Societé de législation comparée, année 1885-86, t. XV, p. 288, 330, 560, 570. — Revue des Deux-Mondes, 15 nov. 1886.
Colonisation française en Algérie (Leroy-Beaulieu). — Compte rendu du Congrès de la propriété foncière de 1889 (France de Tersant).
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Cette Commission juridique fonctionne encore actuellement. Depuis sa fondation il convient de mentionner plusieurs grands Congrès de la propriété foncière qui se sont réunis dans le but de contrôler et d'apprécier les différents projets que la Commission du cadastre se propose de faire voter.
Le plus important fut celui qui se réunit à Paris du 17 octobre au 22 octobre 1892, où les plus intéressantes questions relatives à la transmission de la propriété immobilière et à la réforme hypothécaire furent mises à l’odre du jour (1).
Un autre Congrès eut lieu à Lyon en 1894 sous le nom de Congrès relatif à la propriété bâtie de France (2). C'est plus récemment encore le Congrès de la propriété immobilière à Rouen en 1896, tou- Jours sous la présidence de M. Yves Guyot.
Nous pouvons donc dès maintenant nous rendre compte du grand mouvement qui s’est opéré depuis quelques années en faveur’ des réformes à apporter à notre législation actuelle relative à la transmission de la propriété foncière et au régime hypothécaire.
(1) Citons parmi les intéressants rapports qui furent présentés à cette occasion, le Rapport sur les opérations cadastrales (Gh. Piat). — Rapport sur l'immatriculation des immeubles (Dansaërt, avocat à la C. d’appel de Bruxelles). — Rapport sur la transmission de la propriété et lu transmission des droits réels (Mussigli). — Rapport sur le mode d'organisation des bureaux d'hypothèque (Flour de Saint- Genis).
(2) V. Paul Pic, Étude du système actuel, — N. Deloison, avocat à la C d'appel de Paris, Étude du Livre foncier.
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Cette étude de l'introduction du Livre Foncier en France comprendra quatre parties.
Dans la première nous nous demanderons ce qu'est un Livre foncier, quelles peuvent être ses origines.
Dans la deuxième nous rechercherons si le système des Livres fonciers n’est pas appliqué dans différents pays. Nous constaterons qu'il fonctionne déjà en Prusse depuis 1892, en Autriche-Hongrie, en Alsace-Lorraine ; nous trouverons des traces de ce système germanique en Russie, en Espagne, en Portugal. Nous le trouverons sous le nom de /?eal property act ou plus communément Act Torrens en Australie et dans différentes pessessions anglaises. Nous verrons qu'il est question d'appliquer ce type du régime australien en particulier en Tunisie et en Algérie.
Dans la troisième partie nous nous demanderons, dans le cas où l’on introduirait en France le Livre foncier, de quelle façon il fonctionnerait et comment il serait organisé.
Dans une quatrième partie nous étudierons la question de savoir si le Livre foncier constitué et établi ainsi que le propose la Commission extraparlemenlaire serait facilement applicable en France, si en un mot le Livre foncier avec sa nature et son caractère particulier s’assimilerait facilement à nos mœurs, à nos coutumes et à nos {radilions.
Enfin dans une dernière partie nous résumerons
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les différentes notions qui se détachent de notre étude :
PREMIÈRE PARTIE. — /Votions générales sur le Livre foncier. Ses origines.
PREMIÈRE PARTIE
Notions générales sur le Livre foncier Ses origines Historique du Livre foncier
Il convient, au début de cette étude, dese faire une idée exacte de ce qu'est le Livre foncier. Aussi avant de savoir comment fonctionnerait en France le Livre foncier, nous allons en donner une définilion, voir comment il doit être établi et quel est le but qu’il se propose. Puis nous rechercherons si l’on retrouve dans l’histoire {des traces d'un registre public assis sur des principes semblables à ceux qui servent de base à l'institution du Livre foncier.
Le Livre foncier a été défini au Congrès de 1889 « un document unique, d’une leéture facile, reproduisant par le plan l’image matérielle de l'immeuble et par de brèves mentions son état juridique ».
L'idée fondamentale est de déterminer juridiquement et physiquement la propriété immobilière. La détermination juridique est le résultat d’une publicité absolue de tous les droits relatifs aux biens-fonds. La détermination physique est l’œuvre du cadastre qui reconnailra les limites et la contenance de l'immeuble.
Le but est celui-ci : assurer la sécurité des transactions par une reconnaissance indiscutable des droits du pro-
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priélaire, ce qui protégerait les tiers de bonne foi contre toute cause d’éviclion, et en outre assurer la rapidité de ces mêmes transferts par la simplicité des formalités.
Le Livre foncier a pour base l'immeuble. Ce n’est plus au nom du propriétaire que l'inscription est prise, mais au nom de la propriété : c’est le système de l'inscription réelle. Chaque immeuble a son feuillet avec indication de sa situation, de sa nature, de son étendue et de tousles faits juridiques qui le concernent. Le Livre foncier, en un mot, réunit sur chaque feuillet tous les renseignements concernant l'état naturel et légal de la propriété foncière et permel à tout intéressé d'embrasser d’un seul coup d’œil la condition de tel ou tel immeuble. L’immeuble ainsi enregistré est dit « immatriculé ». — Sans doute nous constaterons qu'il y a des différences de détail dans son organisation : la tenue, le nombre, la forme des registres varient suivant les dilférentes législations, mais ce sont toujours les mêmes principes — Chaque propriétaire est porteur d'un titre qui lui est remis et qui n'est qu'un duplicata du feuillet. Il lui sert à prouver son droit.
L’immatriculalion n’a d’efferet le Livre foncier ne peut atteindre son but qu’autant que l'inscription fait pleine foi de son contenu et ce au regard de tout le monde : c'est le principe de la force probante. Afin de protéger le propriétaire contre une inscription frauduleuse, on a entouré de précautions minutieuses toute demande d’'inscription et nous verrons que les fonctionnaires chargés de la conservation des registres ont des pouvoirs très étendus. [ls ne doivent consentir l'inscription qu'après une vérification approfondie de la demande et des titres
justificatifs qui l’accompagnent. C'est le principe de légalité.
L'identité matérielle, avons-nous dit, est l’œuvre du cadastre. C’est lui qui fait connaître les limites et les contenances de chaque immeuble. Lui seul peut garantir la précision et l'exactitude de ces déclarations. Pour cela il importe qu'il soit établi sur d’autres bases que celles de notre cadastre français. Il a été établi, en etfet, en vue d’un intérêt purement fiscal, pour servir de base à l'impôt foncier. Le cadastre doit être attributif de propriété, et l'établissement doit en être précédé d'une reconnaissance contradictoire entre les propriétaires. Il doit, en outre, être constamment tenu à jour et modifié au fur et à mesure des transformations qui peuvent survenir, car la nature et même la valeur du sol sont tous les jonrs susceptibles de changement. Une grande concordance doit exister entre le cadastre et le Livre foncier, ce n’est qu’à cette condition qu’il pourra lui aider.
Ainsi constitué, le Livre foncier, disent ses partisans, arrive à garantir d’une manière absolue la stabilité des réquisitions et des placements hypothécaires, à faciliter le crédit et activer la libre circulation de la propriété foncière.
Nous allons examiner, tout d'abord, quelles sont les sources du Livre foncier ainsi compris et que d'éminents juristes voudraient introduire en France. La véritable origine nous Ja trouvons dans le système germanique. Suivant M. Aubert, l’origine est à Cologne, dansle livre tenu dès 4135 par les échevins, concernant les acquisitions de droits réels (1). Peu à peu l'usage de ces livres
(1) V. Aubert, Étude du « Livre Foncier » üans différents pays.
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se répandit dans d’autres villes d'Allemagne. Au xnr° siècle, en Moravie et en Bohème il existait des livres spéciaux où étaient consignés les procès les plusimportants ; de Jà la publicité fut étendue aux transferts et exigée comme condition. Tous les actes juridiques ayant trait à des immeubles : aliénations, hypothèques, successions sont soumis à la formalité de l'inscription sur les « Landtafeln ». À côté de ces registres il en existait d’autres, dits « registres de ville » destinés à constater les conventions immobilières conclues en présence du bourgmestre; ces registres on les trouve à Hambourg en 1268, à Prague 1351, à Lubeck 1309. Ceite publicité s’est perfectionnée : en 1683 Frédéric I se mettait à la tête d’un mouvement de réaction qui aboutit à l’ordonnance de Frédéric Il, du 20 novembre 1783 (1). Cest déjà le Livre foncier avec son feuillet réel et l'énumération de toùs les faits intéressant l’état physique et juridique de l’immeuble; l'inscription n’est prise qu’en vertu d’un titre reçu par justice ou par devant notaire; les tribunaux ont charge de vérifier la perfection du contrat et la capacité des parties. Ces principes furent développés et définitivement consacrés par la loi prussienne de 1872 que nous étudierons bientôt. C’est dans ces registres allemands qu'il faut voir la véritable origine du Livre foncier. Évidemment ils sont encore très imparfaits; ainsi l'inscription n'y est faite que dans l’ordre chronologique; mais c’est là qu’on trouva la première application des principes de publicité, de légalité, de force probante.
(1) Antoine de Saint-Joseph, Concordance entre les Lois hypothécaires
francaises et étrangères, p. 187. Traduction de l'ordonnance de
SONNERIES
Il ne faudrait pas croire cependant que l’idée d’un registre public fût exclusive à l'Allemagne. Nous en retrouvons des traces dans les temps les plus anciens. Nous croyons qu’il sera intéressant de retracer les différentes évolutions de la publicité à l’aide d’une inscription sur des livres. C’est en somme là l’idée première qui, avec des perfectionnements successifs aboutit à la notion plus savante du Livre foncier.
Cette étude est d'autant plus indispensable que nous allons retrouver l’origine de plusieurs ‘systèmes dont nous constaterons l'application dans les Livres fonciers tels qu'ils existent actuellement. C'est ainsi que nous trouverons dans les assignats de la loi de Messidor an III la notion primitive de la cédule hypothécaire ou hypothèque sur soi-même et que nous relèverons dans PAppropriance de Bretagne bien des analogies avec le système Torrens, en particulier dans une première application de la force probante.
CHAPITRE PREMIER
Droit Romain
La notion du Registre foncier et des certificats de titre emportant preuve absolue est inconnue en droit romain. On trouve un commencement de publicité dans les formalités de la mancipatio et de l'in jure cessio, maïs aucune trace d'inscription. Avec la tradition toute publicité disparaît.
La seule formalité qui doit nous retenir c’est celle de « l'insinuation », car elle est plus précise et c’est la première qui, au cérémonial suranné des premiers âges a substitué l'insertion dans les registres du magistrat. L'insinuation consistait dans la transcription de l’acte de donation sur les Acta publica ou registres tenus par un magistrat. Cette mesure est imitée en matière de donations dès le commencement du 1° siècle. C’est Constance Chlore qui rendit obligatoire cette formalité organisée par un édit de Constantin le Grand sous le nom d'insinuation, en l'an 323. Klle exige la rédaction d’un « écrit » au nom du donateur et contenant indication de la chose donnée. Tradition solennelle de cet écrit est faite devant témoins, puis alors inscription dans les actes
du juge du domicile du donateur ou de la situation des biens.
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Cette insinuation est exigée pour toute donation audessus de 200 solidi et sous Justinien au-dessus de 500, sauf quelques exceptions limitativement énumérées. Il est bon de remarquer que l’insinuation était un élément essentiel et non pas simplement accessoire comme notre transcription qui n'existe que pour les tiers. C’est par linsinuation que la donation produit effet vis-à-vis des parties et devient irrévocable.
La procédure de l’insinuation est déjà très complète. Elle a lieu soit au domicile du donateur, soit au lieu de la situation de l'immeuble. Les parties comparaissent devant le magistrat chargé d’ordonner l'insinuation. Le requérant donne lecture de l’acte de donation, à défaut d’acte Le greffier dresse procès verbal des déclarations du donateur. Le juge procède ensuile à la vérification de l’état matériel et de la régularité des actes et des pièces justificatives produites par les intéressés. C'est alors qu'il statue et ordonne l’insinuation dans les registres publics de la curie. Quant au délai, il n’existait pas de délai de rigueur, mais une sanction en hâtait l'exécution, car au-dessus de 500 solidi la donation était nulle pour tout ce qui excédait cette somme, et le bien donné était censé rester dans le patrimoine du donateur jusqu’à l’insinuation.
Quelle fut donc la raison d’être de cette formalité de l'insinuation ? Un des premiers motifs fut une idée de protection pour les familles, afin d'éviter la ruine par des libéralités exagérées : cette solennité donnait tout au moins au donateur le temps de réfléchir. Il y eut aussi une idée de protection en faveur du donataire pour lui mettre en main une preuve inattaquable. Mais il faut aller ‘plus loin et reconnaître que les Romains étaient
déjà soucieux du grand principe de publicité et l’insinuation fut établie dans un but de protection à l'égard des tiers. C’est d’ailleurs ce que confirme Constantin dans le préambule de l’édit de 323 : « Il arrive souvent des fraudes secrètes, ce qui a été fait on le nie, ce qui a été écrit on prétend que ce n'était pas convenu. Par suite, en donnant aux uns et aux autres, en vendant même ce qui a été donné il arrive que plusieurs se disputent la propriété d’une même chose (1).
Nons pouvons constater que dans l'insinuation, on trouve déjà bien affirmé le germe des différents systèmes de publicité qui sont admis dans les législations les plus modernes. C’est d’abord l’existence d’un registre, le fonctionnaire magistrat, la présentation des parties pour obtenir l'inscription ; c'est ensuite la procédure : comparution, présentation et vérifications de titre. Enfin ce rôle absolu de l’insinuation tant entre parties qu'à l’égard des tiers, nous le verrons reproduit dans l’inscription sur le Grundbuck prussien en matière de transmission de propriété.
L’insinuation fut étendue dans la suite à divers actes : aux testaments, aux affranchissements, mêmeaux ventes. L'empereur Léon le Philosophe la supprima, n’y voyant qu’une formalité inutile. L'usage en persista cependant, car on en constate l'existence dans des chartes voisines de l’an 1000.
(1) Code Théodosien, VIN, 12, De donat., [, 3.
CHAPITRE IT
Ancien droit.
Nous diviserons cette période er deux parties : {re partie avant la féodalité; 2° partie depuis la féodalité jusqu'à 1789.
Première partie. Avant la févdalité. — Cette période n offre aucun intérêt, car nous n’y trouvons aucune trace de livre ou de registre de quelque nature que ce soit. La publicité consiste en certaines formalités symboliques. Le transfert de la propriété exigeait la comparution des parties devant un tribunal de district. L’aliénateur affirmait hautement ses intentions et l’acquéreur lui faisait remise d'un fétu de paille ou de bois. Le président de ce tribunal populaire, qui représentait l’autorité royale, donnait ensuite l'investiture. ’Nous relevons ce fait, car nous verrons qu'en Prusse, l’État intervient également pour donner l'investiture au nouvel acquéreur. Peu à peu ces tribunaux dégénérèrent et devinrent des cours seigneuriales : c’est le commencement de la féodalité avec son investiture et son ensaisinement (1), formalités
(1) L'investilure était donnée par le seigneur au vassal qui lui portait foi et hommage quand il s'agissait d’une transmission de fief. Pour les mutations de fonds censuels c'était l’ensaissinemnt, car le censitaire ne participait pas aux droits honorifiques attachée à l'héritage.
qui ont pour but non plus l'intérêt des tiers, mais la reconnaissance des droits du seigneur.
Il faut arriver au xtne siècle pour voir s’affirmer le principe de publicité, et nous allons commencer à voir apparaître un système de livre terrier. L’usage s’introduit de relater les investitures sur des registres tenus au greffe des cours féodales.
Deuxième partie. Période de la féodalité. — Nous distinguerons deux sortes de législation.
Celle de droit coutumier, qui est généralement soumise à une publicité spéciale connue sous le nom de « nantissement » (coutumes de Picardie, Amiens, Vermandois, Ponthieu, Cambrésis, Péronne, Reims, Valois, Boulonnais). Ce sont les pays de nantissement.
Celle de droit écrit où sous l'influence d’une renaissance dudroit romain on voit reparaître les principes de l’insinuation en même temps que l'usage des décrets volontaires et des letires de ratification.
Enfin nous étudierons le régime tout spécial usité en Bretagne et connu sous le nom de « système de l’appropriance ».
$ 1. — Coutumes de nantissement.
Le« nantissement » est l’ensemble des solennités requises pour la perfection des transferts de la propriété foncière et des droits réels immobiliers. Nous trouvons un registre sur lequel sont consignés les différents actes de transfert, et un tribunal foncier. La formalité du nantissement comprend deux parties : le « devest », par lequel le propriétaire remet sa propriété
opt.
entre les mains du juge, et le « vest », par lequel l’acquéreur se trouve invesli. Les parties doivent d’abord comparaître devant le tribunal foncier. L’aliénateur produit un titre de transmission établi en la forme authentique, ou reconnu par justice s’il est sous seing privé; ce titre est accompagné d'une déclaration qui fait connaître la nature, la situation, les limites de chaque héritage (1). Ce sont là les formalités préalables que suivent les cérémouies du vest et du devest (2). Nous arrivons alors à insertion du procès verbal de l’opération sur les registres du greffe de la justice foncière, enregistrement exigé à peine de nullité (3) Ces registres sont publics et les greffiers doivent en délivrer un extrait à toute réquisition.
Le nantissement est obligatoire pour les transferts à titre de don, d'échange, de vente. L’accomplissement de cette formalité rend l’acquéreur propriétaire et son droit devient dès lors opposable aux tiers (4).
Ces mêmes registres se retrouvent en matière d’hypothèques ; elles doivent être rendues publiques par l'inscription, elles sont aussi spécialisées, car elles sont restreintes à certains immeubles.
Avec cette législation des coutumes de nantissement,
(1) Grund Coutumier, 1. IV, ch. 11, p. 644, et ch. xxur. -— Merlin, Rép. de jurisprud., v° $ 3, p. 51.
(2) « Nal ne pouvait vendre ou hypothéquer un fonds relevant d'un fief sans la permission du seigneur; ses droits de propriété se trouvaient ainsi sous la sauvegarde de celui qui représentait alors l'autorité ». (Grenier, Rapport au Tribunal sur la loi du 26 Vendimiaire, XII. — V. Daniel, p. 52).
(2) Ordonnance de Philippe I, du 10 janv. 1592.
Rép. de jurisprud.; V. Nantissement, p
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nous voyons apparaître l'application du principe de publicité à l’aide d'inscription sur des registres fonciers en même temps que celui de la spécialité. Toutefois l’effet du nantissement n’est encore que secondaire, il n'est pas nécessaire à l'existence mème du droit comme en Allemagne. Le nantissement donne seulement à un créancier nanti le droit de préférence, comme notre transcription.
$ 2. — Pays de droit écrit.
Conformément aux principes du droit romain on se contente de la simple tradition, et on revient à l’insinuation dans le but de protéger les tiers. Rendue obligatoire pour toute donation par l'ordonnance de Villers-Coterets (4), l’insinuation finit par recevoir une consécration définitive sous Louis XIV (2) et s’étendit à tout acte de mutation. Nous nous arrêtons un instant à cette renaissance de linsinuation, car elle introduit l'usage de registres. L'inscription est obligatoire pour tout acte de transfert, elle est faite par les greffiers des juridictions royales (3). C’est au greffe de la situation des biens que l’acte translatif est inscrit.
(1) Cette ordonnance fut rendue par François Ier en 1539,
(2) Restreinte aux seules donations entre vifs, l’insinuation avait reçu une première extension par un édit de Henri II en mai 1553, mais l'édit resta lettre morte jusqu’à l'ordonnance de déc. 1703 qui d’une façon définitive rendit l'insinuation indispensable pour tout contrat de vente, échange et autres actes translatifs de biens immobiliers.
(3) Déclaration de 1549. —- Ord, de 1707 et 1781, Déclaration du 17 février 1731, art. 2.
Mais ces registres n’ont qu'une importance très relative, car l'effet absolu n’existe qu’en ce qui concerne les donations. Le manque d'inscription n’empêchait pas une vente d’être opposable aux tiers, il y avait seulement une amende.
Mentionnons encore à côté de l’insinuation le « Contrôle des Actes », obligatoire pour tous les actes des notaires, huissiers, greffiers, et actes sous seing privé afin de prévenir la fraude (1). Mais tous ces registres n'ont qu'un intérêt purement fiscal. On ferait peut-être mieux de voir dans ces registres du Midi un essai d’enregistrement plutôt qu’un essai de livre foncier.
Il n’y a pas plus d'apparence de livres ou d’inscriptions en matière d’hypothèque : les contrats hypothécaires ne sont soumis à aucune publicité. C’est même là un système très défectueux. Les créanciers devaient simplement faire valoir leur droit en temps utile pendant que l'acquéreur poursuivait la vente de l'immeuble grevé : c’est le système de la vente par décrit volontaire (2). Il y avait aussi le système des lettres de ratification (3) : l'acquéreur qui voulait s'affranchir remettait son titre au greffe où il était âffiché pendant deux mois après ce délai, et faute d'opposition le greffier lui remettait les lettres de ratification.
(1) Sully, Mémoires, 1. XXIV.— De Ferrière, Dictionnaire de droit, p. 487, édition de 1762. — Ordonnance de Blois sous Henri IT, en juin 1581.
(2) Ordonnance de Villers-Cotteret de 1539, art. 95. — Merlin, Répertoire, v° Hypothèques, sect. I, $ 8 ; sect. IL, $ 3.
(3) Édit de juin 1771. — Basnage, Traité des hypothèques, 2e édition, Rouen, 1687, p. 2-4,
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En somme, au point de vue de notre étude, le système des pays de nantissement est beaucoup plus intéressant. Colbert essaya d'introduire une publicité analogue pour remédier aux inconvénients de cette législation du Midi, en exigeant l'inscription des transmissions entre vifs ou par décès, des hypothèques et des cessions d'hypothèques, mais cet édit de 1673 n'eut pas de succès et n’a jamais abouti (1).
$ 3. — De l'Appropriance de Bretagne (2).
Nous allons trouver dans cette législation toute spéciale de la Bretagne des détails très intéressants au sujet des origines du Livre foncier. Nous pourrons même constater que par bien des côtés elle ressemble aux législations les plus récentes que nous nous proposons d'étudier dans la suite, en particulier au système Torrens qui s’applique actuellement en Australie.
Le système des appropriances assure une publicité plus étendue et plus efficace que tous les autres régimes de ia même époque. C’est « l’ensemble des formalités
(1) Testament politique de Colbert, ch. xnr, p. 351.
(2) On trouve peu de traités consacrés spécialement à l'étude exclusive des appropriances de Bretagne. Il en est parlé dans la plupart des auteurs qui ont étudié les coutumes du pays breton, en particulier : d’Argentré, Coulumes générales du pais et duché de Bretagne, 1585. — Paul Hevin, Consultation sur les coutumes de Bretagne, 1734. — Poullain-Duparc, Coutumes générales du pays de Bretagne, 1745. — Nous renvoyons tout particulièrement à l'intéressant travail de M. Couchouren, avocat à Quimper : Des appropriements où appropriances dans le droit coutumier breton (Rennes, 1888).
auxquelles les acquéreurs d'immeubles et de droits réels ont recours pour s'assurer la propriété libre et irrévocable de l’objet de leur acquisition ». Autrement dit, c'est un moyen d'assurer la stabilité absolue d’un titre d'acquisition paruneinvestiture judiciaire précédée d’une large publicité. Cette investiture emportant extinction des droits en conflit avec ceux de l'acquéreur est donc plus énergique que celle des pays de nantissement. C’est une première apparilion du principe de légalité.
Le système des appropriements date du commencement du x1v° siècle. Une constitution de Jean IT en 13145 nous apprend qu'à cette époque les formalités de l'appropriance étaient connues en Bretagne et variaient suivant les différents endroits de la province, mais tout en étant déjà d'un usage général. L’édit de Jean HIT en régla d’une façon définitive la procédure et l'application. C’est ainsi que pour la première fois l’appropriance par trois bannies se trouva consacrée : « Quand aucun se veut approprier un héritage, il convient faire trois bans sur la vente par la justice ès lieux accoutumés.. » (art. 17). En 1539 un essai de réforme fut tenté aux États de Bretagne réunis à Nantes, mais sans qu’il soit apporté aucun changement, En 1626 un édit de Louis XIII compléta la constitution de Jean III et ajouta l’insinuation aux formalités des bannies.
Il y avait trois manières de s'approprier : l’une par trois bannies avec prise de possession (1); l’autre par une possession notoire de dix ans jointe à une bannie; la troisième par une possession publique de quinze ans (2).
(1) Les auteurs bretons l’appellent « appropriement édictal ». (2) Couchouren, op. cit., p. 37.
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L'appropriement par trois bannies, qui est le plus complet et le plus original, comprend un ensemble de formalités qui se ramènent à quatre chefs : linsinuation du contrat, la prise de possession, les publications ou bannies, le certificat de bannies,.
L'opération principale c’est l’insinuation : il existe au siège de chaque juridiction des registres publics : « Les greffiers,aux termes mêmes de la coutume, doivent exhiber ces registres à tout le monde et délivrer des copies aux acquéreurs, vendeurs et créditeurs qui le demandent ». L’appropriement n’a lieu que six mois après l'insinuation; lecture de l'acte d’insinuation doit être faite par le greffier. Nous trouvons même le principe de l’élection de domicile qui se fait au siège de la juridiction pour la signification des oppositions (1).
C'est ensuite la prise de possession. Le législateur breton voit dans cette formalité un élément de publicité considérable (2). Toutefois, comme une jouissance trop prolongée eût été gènante, la coutume se contente d'un simple fait extérieur(3), mais à condition qu'il ait été constaté par acte authentique. La prise de possession devient ainsi une formalité solennelle qui exige la pré-
(1) La nécessité de l’insinuation eut pour but de mettre fin aux fraudes dont on rendait surtout responsables les sergents qui, pour augmenter leurs salaires abrogeaient les formalités ou les tenaient secrèles, En 1420 Jean V, avait défendu que «nul sergent ne soit si hardi de prendre autre chose que le salaire qui lui sera dû » (Cons titut. de 1420).
(2) Perchambaut, Coutumes de Bretagne, p. 397.
(3) S'il s’agissait d’une maison, le notaire devait constater « qu'on y à fait feu et fumée, bu et mangé, ouvert portes et fenêtres »; s'il s'agissait d’une terre il fallait « qu’on y ait lâché et cavé, rompu bois et arraché herbe » (Nouvelles Coutumes, art. 269).
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sence de l'acquéreur ou de son représentant et d'un notaire.
Viennent alors les publications ou bannies faites à Ja requête du possesseur « à trois dimanches d'intervalle, de huitaine en huitaine, en la paroisse où les choses sont situées »(1). Elles étaient faites par les sergents, ou officiers de justice. Peu à peu cette formalité fut remplacée par des affiches.
Enfin toute cette procédure se termine par la délivrance du certificat de bannies attestant que les publicaüons avaient eu lieu(2). La certification n’a lieu que devant une cour de haute justice, car le droit de faire bans ou bannies est un attribut de haute justice(3). Les intéressés devaient comparaître devant les « plaids » de juridictions(#), sorte de cours d’assises que tenaient quatre fois par an les sénéchaux en parcourant Les villes de leurs ressorts.
Nous retrouverons cette délivrance d’un certificat de litres dans toutes les législations qui ont adopté le système des livres fonciers.
C’est ainsi que l'immeuble se trouve approprié, c'est àdire affranchi de toute charge. Tous les droits de révocation et de résolution sont par là même purgés et le tiers dépouillé n’a plus qu’une action en indemnité. En somme, les appropriements sont inutiles dans les rap-
(1) Nouvelles coutumes (art. 269).
(2) Cette formalité se trouve mentionnée dans la très ancienne
coutume de Bretagne, mais elle ne s’est généralisée, parait-il, qu’après une ordonnance de Jean V, en 1421.
(3) P. Hévin, Questions féodales, p. 201.
(4) Couchouren, p. 52-60.
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ports des contractants, ils ne produisent effet qu'à l’encontre des tiers qui ont sur l'immeuble aliéné un droit préexistant. Leur unique but est de préserver l’acquéreur de toute éviction. Entre parties et vis-à-vis des tiers qui n'avaient pas de droit acquis la tradition suffit (1).
La publicité des appropriances nous semble bien supérieure à celle du nantissement, et l’insinuation en Bretagne est plus efficace que le vest et Le devest, formalités qui consistaient en un écrit fait le plus souvent sur feuille volante et qu’il était difficile de retrouver plus tard. Les effets en sont absolus, puisque, quand personne ne fait opposition, la coutume érige en présomption Juris et de jure que l'immeuble est franc de tout droit réel, ce qui ne peut s'expliquer que par tout le soin apporté par le législateur à assurer une large publicité.
Il était intéressant pour nous d’insister sur ces appropriances de Bretagne, car sous les formes archaïques de celte institution nous pouvons déjà ressaisir les traits essentiels et typiques de l’un des systèmes les plus renommés des temps modernes : l’Act Torrens. Publication préalable, période de purge, investiture irrévocable de l'acquéreur, voilà autant de traits communs avec le Real Property act et le régime germanique.
(1) Selon M. Gouchouren, les appropriances sont un ensemble de formalités destinés à purger les droits réels qui grèvent un immeuble en prévenant les intéressés du changement de propriétaire (p. 1). Us constituent un mode de purge que l’on peut par bien des côtés rapprocher de l’art, 2193, C. civ.
CHAPITRE II
Période des temps modernes (1) (depuis 1789).
Jusqu'ici nous n'avons trouvé que des essais très rudimentaires de registres et de livres terriers. La base en était très incertaine; tantôt c'était un but de publicité, plus souvent c'était un but de suprématie pour faire ressortir les droits du seigneur; d’autres fois c'était une idée de lucre, un répertoire pour des droits à percevoir. Nous entamons maintenant l'étude de systèmes mieux organisés. Nous diviserons cette dernière période en deux parties : les lois antérieures au Code et en second lieu le système du Code et les réformes qui aboutirent à la loi de 1855.
SECTION I
Lors ANTÉRIEURES AU CODE.
$ 1. — Avant la loi de l'an IIL.
Une nouvelle organisation fut tentée par les premières Assemblées révolutionnaires, mais les préoccupations
(1) Consulter Laferrière, Histoire des principes des institutions pendant la révolution de 1789-1804,
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du moment ne permirent pas d'y apporter le temps et l'attention nécessaire. Nous signalerons cependant la loi du 20 septembre 1790. C’est cette loi qui la première prononcça le mot de transcription. L'article 3 s'exprime ainsi : « Toutes les formalités qui tiennent au nantissement sout abolies ; la transcription des contrats d’aliénation et d’hypothèque en tiendra lieu et suffira à consommer les aliénations et les constitutions d'hypothèques » (1). IL y a° donc des registres pour constater les transmissions de propriété et les charges qui l’affectent, ces registres sont encore confiés aux soins des greffiers de tribunaux. Mais cette loi n'a qu'une importance secondaire, car elle ne s'attache qu'aux pays de nantissement sans s'occuper de ceux où fonctionne l'insinuation.
Cependant cette organisation d’un régime foncier donne lieu à de nombreuses propositions (2). On parle déjà d’un système de titres négociables par endossement qui seraient délivrés à tout propriétaire désireux d’emprunter ; ce fut cette idée qui, développée par la loi de Messidor, aboutit au système des cédules hypothécaires.
$ 2. — Loi du 9 Messidor an 111(27 juin 1795) (3).
Cette loi due à la Convention nationale organise un
(1) Dalloz, Répertoire (NV. Propriété féod.; p.338).
(2) C’est à cette même époque (décret du 21 mars 1793) qu’apparaît l’idée du cadastre ou grand livre de la prapriété foncière à limitation du grand livre de la dette publique. Mais nous verrons que l'institution nouvelle est incomplète, car le cadastre n'est pas attributif de propriété, il n’a aucune force probante.
(3) Bulletin des lois, n°5 164, 963, 1re série. — Dalloz, Répertoire, (V. Privilèges et hypothèques, p. 13, n° 48 et Lexte de loi, p. 23).
système de publicité plus complet que ceux que nous avons rencontrés jusqu'ici. Elle exige la transcription non seulement vis-à-vis des tiers, mais même inéer partes. Ces nouveaux registres sont confiés aux soins du conservateur des hypothèques. Tout propriétaire qui veut aliéner ou hypothéquer doit déclarer au bureau de la Conservation la conformation de son immeuble, sa contenance et ses limites (cette déclaration rappelle l’immatriculation germanique). Chaque déclaration ne comprend que les biens appartenant au même propriétaire, elle indique le nom de la commune, du canton, de l’arrondissement, les noms et prénoms, domicile du propriétaire, l’origine de la propriété, sa valeur en capital et en revenu. Telles sont les énonciations qui figurent sur les livres du conservateur. Une expédition signée reste aux mains du propriétaire. Cette:déclaration foncière doit en outre être attestée devant notaire, art. 100 (1); les aliénations d'immeubles deviennent des actes publics et ne peuvent se faire que devant les officiers publics ; cette dernière mesure touche de très près au principe de légalité dont nous trouverons l’application dans la plupart des législations étrangères; elle n’a jamais été reproduite dans les autres lois. La déclaration est obligatoire et intervient comme condition de validité du contrat dans toute opération relative à la propriété foncière : « Sont nulles toutes transmissions entre vifs, toutes actions en revendication, en déli-
(4) Art. 102. « La loi ne reconnaît pareillement aucune expropriation de biens territoriaux faile verl'alement ou par écrit privé, elles doivent étre reçues devant des officiers publics à peine de nullité ».
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vrance de cédules hypothécaires non précédées d’une déclaration foncière », art. 99.
Les registres contiennent donc transcription des déclarations déposées au bureau, pour les actes de transfert de la propriété immobilière. Mais s’il s’agit d'hypothèques ils ne contiennent qu’une inscription analytique. Nous sommes ainsi amenés à étudier le système hypothécaire réglementé par la loi de Messidor. C'était là d’ailleurs le but principal de cette loi, puisqu'elle n’exige que la transcription des droits susceptibles d’hypothèque. C'est un véritable code hypothécaire; elle contient 279 articles.
Toute hypothèque ne devient afficace que par l’inscription (1). Cette disposition supprime les hypothèques tacites pour n’admettre que l'hypothèque volontaire et contractuelle. L’hypothèque judiciaire est cependant maintenue, elle existe de plein droit (art. 10). La loi accorde un délai d'un mois, art. 22(2), depuis l'acte de constitution ou depuis le jugement pour requérir l’inscription et celle-ci aura effet rétroactif ; c’est à tort, car c'était maintenir l'incertitude de la propriété; de plus l'hypothèque frappant tous les biens présents et à venir, c'était encore oublier le principe de la spécialité.
(1) Art. 17. « Nulle obligation ou titre de créance ne peut contérer hypothèque s’il n'est fait par acte public de la juridiction volontaire ou contentieuse ou si étant par acte privé, il n’a été reconnu par acte en jugement public : en conséquence il n’y a plus d'hypothèque tacite.
(2) Art. 22. « Tout acte de la juridiction volontaire ou contenüieuse donne hypothèque du jour de sa date s’il est inscrit dans le mois, passé lequel déiai l'hypothèque n'existe et n’a rang que du jour de son inscription ».
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A côté de cette hypothèque accessoire qui n’existe que pour la sûreté d’une créance dont elle est inséparable, le décret de Messidor an III consacre l’hypothèque sur soi-même ou cédule hypothécaire ; c’est là le côté le plus original et le plus hardi de cette législation de l'an IT (1). L'hypothèque est considérée comme un droit indépendant de toute créance; ce droit est figuré par un titre délivré au propriétaire et ce titre se cède par simple endossement. Telle est en quelques mots la nature de cette hypothèque sur soi-même dont le but est d'arriver à la mobilisation du titre hypothécaire (2). La loi de Messidor y a appliqué sa procédure des déclarations foncières (art. 38). Le propriétaire qui désire se faire délivrer une cédule fait au conservateur une déclaration rédigée en triple expédition, l’une pour le conservateur, l’autre pour le greffe du tribunal de l’arrondissement, la troisième pour le propriétaire luimême. Il doit en outre justifier de son droit de propriété au moyen d’un certificat indiquant la valeur des fonds; en cas de contestation il y a lieu à expertise (48-77). Le titre n’est consenti que jusqu'à concurrence des trois quarts de cette valeur à cause des baisses possibles. La cédule indique le montant de la somme garantie, la date
(1) Art. 36-84 (chapitre ri de la loi de Messidor an I).
(2) Art. 36. « Au nombre des diverses manières de conférer volontairement hypothèque est comprise celle qui accorde à tout propriétaire de biens et droits susceptibles d’hypothèque la faculté de prendre hypothèque sur lui-même pour ur temps déterminé qui ne peut excéder deux années par la voie des cédules hypothécaires, jusqu’à concurrence, néanmoins, des trois quarts de la valeur capitale du prix vénal de ses biens désignés dans la cédule, y compris le montant des hypothèques dont ils sont déjà grevés ».
de la délivrance et l’obligation de payer à jour fixe une somme déterminée à l’ordre du citoyen dénommé au dos. C’est au moment de la cession que l'acquéreur devient propriétaire et que la créance naît à son profit; elle cesse d'être causale. Le titre revient aux mains du propriétaire primitif dès que celui-ci a remboursé Île porteur, et il peut retourner de nouveau en circulation. Toutefois la cédule est éteinte par un délai de dix ans. Ce délai expiré, le propriétaire est obligé de renouveler sa réquisition et de se faire délivrer de nouveaux titres (art. 217) (1).
Le titre circule sans frais ni formalités, sans qu’il soit besoin de nouvelles inscriptions, car il contient tous les renseignements nécessaires. L'hypothèque accessoire, au contraire, ne se transmet que par acte authentique et avec signification au débiteur et enregistrement au bureau des hypothèques (art. 80) (2).
Nous avons ainsi étudié comment la loi de Messidor an IIl a organisé la publicité de la propriété et des hypothèques. Il nous reste à examiner comment sont tenus les registres de transcription et quels en sont les effets.
Il existe dans chaque district un bureau de conservation d’hypothèques (3). Dans chaque bureau il y a plusieurs registres comprenant distinctement les déclarations foncières, les actes translatifs, les revendications de propriété, les inscriptions de créance hypothécaire,
(4) Art. 217. « Les créances résultant de céäules hypothécaires sont prescrites par le laps de dix années à compter du jour de leur réquisition.…, »
(2) Consulter M. Challamel, Étude sur la transmission des créances hypothécaires (Thèse), p. 32-76.
(3) Art. 229,
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ies radiations d’'hypothèques (1). Toutes ces énonciations sont résumées sur le « livre de raison ». Ils sont ouverts à tout citoyen.
Dans chaque bureau il y a un conservateur : c’est un fonctionnaire et non un juge, il est cependant responsable de l'exactitude de l'estimation comprise dans les cédules et des dommages causés par sa faute (2). — Nous verrons que dans les pays où fonctionne le Livre foncier le conservateur a un pouvoir d'appréciation et à charge de vérifier les titres qui lui sont présentés.
Quant aux effets de l'enregistrement sur ces registres ils sont forcément très restreints. Sans doute le décret de Messidor étend le plus possible le principe de publicité en exigeant l'inscription même entre parties, mais le but était simplement d'assurer la publicité hypothécaire; aussi l'inscription n'est-elle obligatoire que pour les droits susceptibles d’hypothèques et non pour tous les droits de quelque nature qu’ils soient. L'inscription n'étant pas une condition de l’existence du droit n’assure qu'un droit de priorité et non une preuve absolue de la propriété. En somme, entre parties les avantages sont faibles, le conservateur n'ayant pas de pouvoir judiciaire et les registres ne faisant pas foi, les conditions de résolution et les causes de révocation subsistent toujours : l'avantage le plus appréciable est simplement d'arrêter les inscriptions du chef de l’aliénateur. Les seuls effets existent vis-à-vis des prêteurs sur hypothèque et même ils sont plus absolus qu'aujourd'hui (art. 92, 96) : les registres relativement à la matière hypothécaire fournis-
(1) Art. 223.
(2) Art. 252-254 (ch. x).
re
sent une base inattaquable. Aucune action en éviction ne peut-être admise avant d'avoir été inscrite. L'action réelle du revendiquant se convertit en une simple action personnelle en indemnité. Aïnsi au regard de tout titulaire d'hypothèque inscrit, celui qui est désigné comme propriétaire est, quoi qu'il advienne, toujours considéré comme tel. La propriété si précaire entre les mains d’un possesseur est incommutable pour un prêteur sur hypothèque qui traite sur la foi des registres. Comme on le voit, la loi de Messidor a étendu toutes ses sollicitudes aux prêteurs, elle a voulu avant tout consolider le crédit.
Enfin il nous reste un mot à dire sur l'institution de la cédule dont nous rencontrons pour la première fois l'application. Sans insister sur les détails d'organisation tels que cette expertise qui entraîne frais et lenteurs, ou cette limite au trois quarts de la valeur qui restreint le crédit du propriétaire, un des principaux inconvénients c'est qu'on n’a pas su garantir la solidité des cédules contre loute éventualité : il faut que le bon foncier repose sur un titre indiscutable et ait une valeur sensiblement adéquate à celle du fond. Or le porteur s’il est garanti contre une action en revendication, n’est pas garanü contre les dépréciations possibles du gage. La cédule a été très attaquée et dans l’enquête qui a été faite en 1841 la plupart des cours d'appel ont rejeté cette idée d’endossement. « Ce serait créer sur la propriété un jeu nouveau de bourse et d’agiotage (1), car la valeur des propriétés ne dépendrait plus que des assertions intéressées des agents d'intrigues ». « Le système des cédules tend à rendre la propriété mobile et négociable
(1) Cour de Besancon,
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suivant les caprices et les passions de celui qui s’en trouve en jouissance » {1}. « Il excite et enflamme les goûts de changement, les projets aventureux, la fureur de spéculer (2) ». Toujours est-il que cette innovation du décret de Messidor n’eut aucun succès. Peut-être l’échec est-il dû à cette idée entièrement fausse qui avait déjà inspiré les assignats (3) et qui consistait à ne mobiliser les titres hypothécaires que dans le but de créer du numéraire,.
Il convenait d'insister sur les innovations originales de cette loi de la Constituante, car elle réalise de grands progrès et nous relèverons bien des ressemblances entre la législation de Messidor et les théories allemandes. Ce système des déclarations foncières n’est qu’une ébauche de la publicité réelle du Livre foncier. Cette disposition qui garantit l'hypothèque contre toute revendication est une première application du grand principe de la force
(4) Cour de Dijon, voir Docum. relatifs au règne hypot., 1, p. 522-
(2) Troplong, Préface des privilèges et hypothèques,
(3) On connaît l’histoire des assignats émis par l'Assemblée Nationale dans l'espérance de se procurer des ressources et d’acquitter la delte nationale exigible et non constituée. Mirabeau les a très bien définis : « Des lettres de change payables à vue en propriété territoriale et qui peuvent être un instrument général d'échange une numéraire national » (v. Laferrière, p. 159). Ces titres, en effet, n'étaient pas seulement une monnaie fiduciaire destinée à remplacer le numéraire, on y voyaiten outre une valeur représentative du sol destinée à circuler comme le signe de la propriété foncière. Malheureusement la terre n’est qu’une marchandise, ilne faut pas l’égaler à une monnaie. Le nombre loujours croissant des assignats, amena leur dépréciation, et ce fut la banqueroute qui mit fin à ce premier essai malheureux de la mobilisation du sol,
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probante que nous trouverons en tête de toutes les législations qui ont adopté le régime des livres fonciers. Enfin la cédule hypothécaire nous la retrouverons dans la handfest de la ville de Brème et dans le bon foncier de la législation prussienne.
La loi du 9 Messidor an III ne reçut jamais son application; prorogée et suspendue elle fut remplacée par la loi de Brumaire an VII.
S 3. — Loë du 11 Brumaire an VII (4).
La loi ne voit encore la transcription des aliénations qu’au point de vue hypothécaire et ne l'exige que pour les immeubles susceptibles d'hypothèque.
Tout acte translatif de propriété et constitutif de droit réel doit être transcrit pour être opposable aux tiers. Toutes les hypothèques doivent être inscrites (2); de plus elles sont spéciales : elles ne portent que sur des biens présents : c’est là une précieuse innovation. Exception cependant est faite pour l'hypothèque judiciaire et l’hypothèque légale (3).
La transcription ne produit donc que des effets encore restreints, puisqu'elle sert simplement à rendre la transmission opposable aux tiers, et à assurer un droit de priorité à l'acquéreur inscrit; elle reste indépendante de la formalité du contrat. Elle n’a aucune force probante et si le droit de l’aliénateur est résoluble et annulable le
(1) Bulletin des Lois, nos 164-964. — Dalloz, Répertoire (V. Priv el hypot., p. 14, n°5 52 et 53, texte de la loi, p. 31).
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droit de l’acquéreur le sera aussi. C’est un retour aux principes de nantissement.
Quant aux formes de cette publicité, c'est encore à l’aide des registres qu’elle est réalisée. Les actes translatifs et constitutifs de droit réel sont transerits littéralement chez le conservateur. En ce qui concerne les hypothèques, la transcription est remplacée par l’inscription (art. 16-25, titre [, ch. 6).
Remarquons avant de terminer qu'avec la loi de Brumaire an VII nous voyons adopter le système de la publicité personnelle ayant pour base le propriétaire et non plus le sol comme avec la publicité réelle où la feuille foncière constitue la carte d'identité de l'immeuble. Les actes sont désormais groupés sous le nom de la personne. Les certificats sont délivrés sur telle personne et non sur tel immeuble. En somme, à cette époque si les registres ne mettent pas le droit de l'acquéreur à l'abri de toute attaque, du moins ils font jour sur l’état de la propriété apparente en désignant le propriétaire apparent el en faisant connaître les droits réels que supporte Pimmeuble.
SECTION II
SYSTÈME DU CODE
Nons assistons à une période de désarroi complet. La transcription et les registres publics n’ont plus qu'une importance insignifiante, car la propriété se transmet par la seule force du contrat indépendamment de toute
publicité (1). La transcription n’est plus conservée que comme mesure destinée à faire courir la prescription décennale du droit d'hypothèque. Et par une contradiction inexplicable elle est supprimée pour les transferts à titre onéreux et maintenue pour les donations et les substitutions. Quant aux hypothèques légales, elles restent occulles et générales.
Ce système si imparfait de 1804 fut le point de départ d'un grand élan réformateur qui d’ailleurs dure encore.
On commença à écrire et à discuter beaucoup, nous relevons quantité d'ouvrages dont le but était d'étendre l'application du principe de publicité (2). Ému par cette campagne de publistes et de jurisconsultes, le gouvernement résolut de s’occuper de la question : un premier projet de la loi tendait à l'extension sans réserve de la publicité. Mais ces premiers essais restèrent sans résultat.
(1) Merlin, Rép., v° Transcription, $ 3, p. 7. — Dalloz, Rép., v. Priv. et hyn., p. 15 et 16.
(2) Decourdemange, Du danger de préter sur hypothèque. — Loreau, Le crédit foncier et le moyen de le fonder. — Gastaldi, Recherches sur le droit foncier, 1829, Laferrière, Essai sur la réforme hypothécaire. — Jourdan : article dela Thémis, t. V, p. 225 et suivantes. — Wolowski, Des associations territoriales de crédit(Revue Wolowski, L. XIV). De son côté, M. Casimir Perier, dès 1827, ouvrait un concours avec un prix de 3.000 francs sur les questions suivantes : 19 Quels sont les vices et les lacunes des dispositions législatives et administratives, concernant le prêt hypothécaire? 2° Quels sontles obstacles qui s'opposent à la direction des capitaux vers cette nature d'emploi? 3° Quelles seraient les meilleures dispositions à établir pour former sur cette partie le projet de législation le plus en harmonie avec les besoins du fisc, ceux des emprunteurs et les garanties qu'ont le droit d'exiger les prêteurs,
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Il faut arriver jusqu’en 1841 pour assister à un mouvement important.
À la suite d’une loi du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d'utilité pablique et du 2 juin sur les ventes
judiciaires qui bouleversaient les principes du Code sur la consolidation de la propriété foncière, M. Martin du Nord, garde des sceaux, mit à l'étude la réforme générale et invita la Cour de cassation, les Cours d’appel et les Facultés de droit à donner leur avis. Ce fut l’enquête de 1841 (1).
Le système du Code civil fut repoussé presque à l’unanimité; seules les Cours de Bordeaux, de Toulouse et quelques membres de la Cour de Rouen en votèrent le maintien, Toutes les Facultés et les autres Cours d’appel réclament l'adoption du principe de publicité. Mais les avis sont partagés sur la forme et l'étendue qu'il convient de donner à cette publicité.
Les uns veulent la transcription restreinte aux titres translatifs de propriété et de droits réels susceptibles d'hypothèque; d’autres veulent la publicité absolue de tous les droits réels susceptibles ou non d’hypothèque. Entraînées sur cette penté, certaines Cours veulent l'extension de la règle aux transmissions à cause de mort, aux testaments, aux partages et autres actes déclaratifs. Ces vœux furent émis en particulier par les Cours de Riom, de Montpellier, par la Faculté de Paris. On fit déjà ressortir tous les avantages résultant d’une publicité absolue au moyen d’un Livre foncier en con-
(1) L'enquête de 1841 aboutit à une publication faite par ordre du gouvernement, en 1844, en trois gros volumes, sous le titre de Documents sur le régime hypothécaire.
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cordance avec le Gadastre. On exposa toutes les idées que nous verrons développer par la Commission extraparlementaire du Cadastre et par les Congrès de 1889 et 1892, entre autres l'inscription réelle, c’est-à-dire l’inscription par immeuble de façon « que les inscriptions soient prises non sur les personnes, mais sur les biens » (Documents de l'enquête, I, p. 409). Mais ces premières propositions s’arrêtèrent là : la transcription resta toujours un simple moyen de rendre les transferts opposables aux tiers. Les registres publics n’ont aucune force probante, la conséquence en est qu’on verra toujours subsister, sans qu’on puisse en être garanti, certaines actions qui ne dépendent pas de la stipulation, ou ont leurs sources dans la loi, telles que les actions en nullité, en réduction, en résolution.
Les principes germaniques seuls sont arrivés à ce desideratum eu proclamant la force probante des livres publics et si ces droits de nullité, ou de résolution ne sont pas révélés, la transcription a pour but de les purger.
Les Cours et les Facultés se sont contentées de réclamer les principes de la loi de Brumaire an VII et ont repoussé les théories plus avancées et plus nouvelles de l'école allemande.
Quant au système hypothécaire, il est resté très imparfait et c'est lui surtout qui même de nos jours occupe le plus les réformateurs. La Faculté de Paris avec quelques Cours d’appel démontra seule la nécessité de l’hypothèque publique et spéciale. Les hypothèques légales ellesmêmes devraient être inscrites. L’hypothèque judiciaire devra également être inscrite et spécialisée par le créancier ou par le juge. Les autres Cours sont restées plus réservées dans leurs propositions de réforme.
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À la suite de cette enquête un projet de loi fut déposé en 1850 par une Commission{1) et aboutit à la loi du 23 mars 1855 dont nous connaissons les dispositions ainsi que les avantages et surlout les inconvénients : aussi la réforme de notre régime foncier est-elle encore actuellement à l'ordre du jour.
En somme, l’idée qui se détache de cette étude historique, c’est qu’il serait téméraire de voir dans ces essais très incomplets de livres publics l’origine directe des Livres fonciers tels qu'on voudrait les faire admettre en France. Il est intéressant toutefois de constater les différentes phases qu'a subies ce principe de publicité à l’aide des écritures. Et s’il est vrai que le Livre foncier a son origine dans le système germanique et dans les anciennes coutumes d'Allemagne, il n’est cependant pas complètement étranger à nos anciennes traditions juridiques. Le principe de légalité s'était déjà fait jour dans Pappropriance de Bretagne, la publicité et la spécialité dans les coutumes de nantissement. Enfin le principe de l’inscription réelle et l'institution de l’hypothèque sur soi-même avaient été déjà proposés par la loi de Messidor an II.
(1) Persil, Rapport à M. le garde des sceaux au nom de la Commission du 15 juin 1849.
(2) De Vatimesnil, Rapport présenté le 25 avril 1850.
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DEUXIÈME PARTIE
Législation comparée
Avant d'aborder l'étude des nombreuses propositions qui ont été faites pour introduire le Livre foncier en France, il est utile de nous demander s’il fonctionne quelque part, et dans ce cas comment l’organisation en est réglée dans les pays qui l’ont adopté.
Nous diviserons en deux groupes distincts les différentes législations que nous allons étudier en les rattachant à deux types principaux, qui sont la législation prussiene ou système germanique et la législation australienne ou système Torrens : car elles sont les plus parfaites et ont servi de modèles aux autres pays qui ont successivement adopté le régime des Livres fonciers.
Le but est partout le même: assurer la sécurité des transferts par une publicité absolue en attribuant aux mentions des registres une forme probante et inattaquable, et faciliter ces transactions en simplifiant les formalités. Ce but est atteint par la mise en œuvre des principes de publicité, de spécialité, de force probante et de légalité dont nous retrouvons partout l'application plus ou moins complète.
Toutefois les législations que nous plaçons en tête de groupe arrivent toutes deux aux mêmes résultats, mais.
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par des moyens sensiblement dissemblables. Nous relèverons les principales différences au fur et à mesure qu’elles se présenteront. Nous pouvons cependant faire remarquer dès maintenant que la loi prussienne réalise une mobilisation indirecte du sol en admettant la circulation de titres ayant pour gage la propriété immobilière, tandis que la législation australienne aboutit à une mobilisation complète en admettant la circulation de titres qui représentent directement le sol lui-même.
Législation des Villes libres (1).
Nous placons cette étude en tête de toutes les autres, car c’est là que nous trouvons les premiers essais de Livre foncier. C’est à cette source que le législateur prussien eut recours pour introduire en 1872 les grands principes du Grundbuch. C'est cette même législation qui suggéra à Sir Robert Torrens, l’idée du « Real property act » australien (2).
À Hambourg, on trouve dès l’année 1268 un livre cadastral ou Séadtbuch sur lequel est inscrit l’état civil de chaque propriété. Plus tard, en 1605, le principe de pu-
(1) Voir Challamel, avocat à la C. de Paris, Étude sur la transmission des créances hypothécaires (Thèse, 1878), p. 186-206. — Chauveau, prof. à l’École de droit de Rennes, Hssai sur la mobilisation du sol (Thèse, 1888), p. 22-28. — Besson, Des Livres fonciers (1889), p. 285-291, ch. 11, $ 6.
(2) Statuts de la ville de Hambourg de l’an 1270, s1. 1, 8 6. — Statuts de la ville de Brême de l’an 1433, ord. 53. — Statuts de la ville de Hambourg de l’an 1497, — Statuts de la ville de Lubeck de l’année 1420,
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blicité est étendu aux hypothèques qui dès lors ne peuvent se constituer que par une inscription au Stadtbuch.
À Lubeck, il existe depuis 4309 un registre urbain sur lequel doit être transcrit tout transfert de propriété immobilière.
À Francfort-sur-le-Mein, le système des Livres fonciers fonctionne depuis 1578. Toutefois, l'organisation en est encore très incomplète. C’est ainsi que la propriété peut être transférée tant au regard des tiers qu'entre les parties sans aucune inscription. Au contraire, l’hypothèque n’a de valeur qu’autant qu’elle a été crée par acte public et inscrite sur les registres (Loi du 10 mars 1825). Des lois plus récentes sont venues perfectionner ces législations encore trop insuffisantes. À Hambourg, une loi du 4 décembre 1868 et à Lubeck une loi du 45 juin 1872 reproduisent les traits essentiels du système prussien. À Francfort, il est question d'adopter la loi prussienne de 1872.
Brême. — L'idée d’un registre foncier fut introduite en 1834, mais ce registre n’a encore qu’une importance secondaire, car l'inscription est insuffisante à transférer la propriété. Ce fut la loi de 1860 (1) qui réglementa d’une façon définitive le fonctionnement des livres fonciers ; elle fut complétée par d’autres lois du 1% avril et du 40 juin 1876. Ce sont les dispositions combinées de ces différentes lois qui constituent la législation foncière de la ville de Brême (2).
Le droit de popriété etses démembrements sont inscrits
(1) Elle porte le nom de Erbe Und Handfesten Ordnung. (2) Bulletin de la Société de législation comparée, 1878, p. 482, 504- 506 et 543.
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au Livre foncier sur un feuillet spécial; ce Livre foncier est tenu par une commission spéciale, délégation du Tribunal d'appel; ces magistrats ont un véritable rôle judiciaire, et par conséquent droit de contrôle. Nous trouvons donc à Brème la consécration des grands principes de publicité et de légalité. Tout immeuble n’est transféré, en cas de vente publique, que par la remise à l’acheteur d’un procès verbal d’adjudication et en cas de vente amiable par l'envoi en possession judiciaire (Lassung). C’est la Commission foncière qui prononce cette investiture exigée même tnter partes. Mais cet envoi en possession est précédé d’une large publicité dont l’avantage est de conduire à la purge des droits qui peuvent grever l'immeuble aliéné. La demande d'envoi en possession de l'acquéreur est publiée de semaine en semaine à trois reprises différentes dans le journal hebdomadaire du Tribunal (Bremer-Nachrichten). Les tiers qui ont des droits à faire valoir doivent alors se faire inscrire dans les trois mois qui suivent la première annonce; ces oppositions sont inscrites sur l’Angabebuch ‘ou registre des exceptions. L'acquéreur doit faire tomber ces oppositions par un débat en justice ou consentir à ce que par une espèce de novation les droits réels restent attachés à sa propriété. C’est à ce moment que la Commission foncière prononce l'envoi en possession de l'acquéreur et le titre devient définitif et irrévocable : c’est le principe de la force probante; la propriété est définitivement établie et dégagée de toute charge.
Nous pouvons remarquer qu’en matière de transfert d'immeuble, l'inscription n’a qu'un rôle secondaire; la place prépondérante est occupée par les publications de la Gazette et surtout l'investiture du Tribunal. C’est l’in-
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vestiture et non linscription qui opère le transport.
Le but principal du Livre foncier à Brême est surtout d'indiquer le nombre et le montant des «lettres de gage » ou handfesten qui grèvent chaque immeuble. Nous arrivons ainsi au côté le plus original de la législation de la ville de Brême. Nous retrouverons d’ailleurs l'application de ces handfesten dans la « dette foncière » de Prusse. L’instrument que la loi de 1860 offre au propriétaire pour utiliser le crédit de son immeuble n’est pas l’hypothèque, ce droit n’est pas connu, la loi a créé un mode d'engagement calqué sur les principes du gage mobilier dont le grand avantage est la détention par le créancier de la chose engagée; elle a su en même temps en supprimer les inconvénients : épuisement du crédit, privation d'usage, etc. Elle a imaginé de représenter le sol par un signe mobile, un titre unique : c'estla « handfeste » ; au lieu de donner directement le sol en nantissement, on engage ce signe qui le représente. La handfeste n'est pas une hypothèque : en effet, ce n’est pas un droit réel ni un droit accessoire, aucune obligation n’est encore créée au moment où la délivrance en est requise. C’est une chose spéciale, une part de la valeur d’un fonds, «une part de l'immeuble, comme dit M. Challamel (1), qui peut devenir l’objet d’un droit de gage immobilier ». L’immeuble n’est pas nécessairement compris dans un titre unique, il peut être découpé en plusieurs parües et chaque titre représente une fraction de la valeur du bien-fonds.
Tout propriétaire investi peut donc réclamer sur son immeuble linscription de handfesten qui permettront à
(1) Challamel, op. cit., p. 188.
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ce propriétaire de mobiliser son crédit au fur et à mesure de ses besoins et de n’engager que partiellement son fonds s’il le veut.
L'émission des handfesten est entourée de nombreuses garanties. La demande adressée à la Commission est publiée dans la Gazette hebdomadaire. Les intéressés ont un délai de huit jours pour faire valoir leurs prétentions et s’opposer à Ja délivrance du titre. Une fois ces oppositions levées ou jugées, la Commission délivre les handfesten jusqu’à concurrence du chiffre indiqué. Le propriétaire pourra désormais emprunter sur hypothèque par ia simple remise d'un de ces titres et le prêteur acquerra par là même un droit réel d'hypothèque sur l’immeuble grevé et cela indépendamment de toute inscription. En cas de concours, les droits des différents créanciers son fixés par la place assignée à la handfeste dans la série des titres sans que la date de la créance ou de la remise du gage puisse la modifier (1).
En somme, il convient de remarquer que ce qui est rendu public par l'inscription, c’est seulement la création des handfesten. L'hypothèque ne naît que plus tard; elle s’acquiert par la remise du titre, tradition qui n’est pas assujettie à l'inscription. À ce moment, l’hypothèque existe, mais elle n’a pas nécessairement besoin de se manifester immédiatement, ce ne sera que lors de l’aliénation du bien grevé; on sait, en effet, qu’à ce moment le porteur devra, dans les délais fixés, pourvoir à l’inscription de son droit sur le registre des oppositions ou réquérir une prénotation; cette inscription aura simplement
(1) Voir des modèles de handfesten dans Challamel, op. cit., p. 89. -— Chauveau, op, cit., p. 24.
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pour but d'empêcher la déchéance du créancier dont le droit serait purgé sans cette précaution.
Il nous est facile maintenant d’apprécier les résultats de ces handfesten. Le propriétaire peut se procurer rapidement et sans formalités tel crédit qu’il désire; de leur côté les prêteurs, qui trouvent déjà une sécurité dans le gage qui leur est offert, sont assurés en outre de recouvrer leurs capitaux quand bon leur semble, puisqu'il suffit de négocier leur titre. Il est fâcheux cependant que la loi n’ait pas pris les mesures nécessaires pour que le capital des handfesten émises ne puisse jamais excéder la valeur du gage.
Tel est le régime foncier de la ville de Brême. Nous avons pu constater qu’il était inférieur en ce qui concerne la publicité des transferts de propriété. Toute cette procédure formaliste qui précède l'inscription d’une mutation se comprend très bien lorsqu'il s’agit d’immatriculer pour la première fois un immeuble sur le Livre foncier, mais elle devient encombrante et superflue du jour où la propriété se trouve définitivement constituée par l'effet de l'inscription initiale. Nous allons voir qu’en Prusse le régime de publicité est beaucoup plus perfectionné.
Prusse.
La propriété en Prusse est régie parila loi du 6 mai 1827 (1). Le régime foncier y est basé sur cette idée fondamentale : individualiser les immeubles par l'inscription sur une feuille spéciale. Le législateur prus-
(1) Annuaire de législation comparée, 1873, p. 208, traduction de M. Gide. — Loi du 5 mai 1872, sur l'acquisition de la propriété foncière (Gesetz über den Eigenthum ser Werb) et sur les Livres fonciers (Grundbuch, Ordnung).
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sien a un double objectif : la sécurité de la propriété et la promptitude des transferts.
Nous allons trouver ici une application complète et absolue des grands principes de publicité, de légalité, de spécialité et de force probante. Ils se résument dans les propositions suivantes :
Publicité absolue tant pour la consolidation des droits réels au regard des tiers que pour lacquisition du droit entre parties ;
Spécialité résultant de linscription de chaque immeuble sur un feuillet distincl;
Force probante dont l'effet est de garantir contre toute évictionle droit régulièrement acquis sur la foi des livres ;
Légalité, c'est-à-dire vérification préalable par lautorité hypothécairedel’authenticité etdelarégularité matérielle des titres qui servent de fondement aux inscriptions.
Nous étudierons successivement la publicité des acquisitions, la publicité des hypothèques et le fonctionnement des Livres fonniers.
$ 1. — Publicité des acquisitions.
La propriété ne s’acquiert plus par simple tradilion. On revient aux vieux principes de l’ancien droit germanique, le transfert s'effectue par la dessaisine et l’enregistrement au Livre foncier. L'inscription est exigée même entre parlies. La convention n’a plus qu’un résultat unique, c’est le droit pour l'acquéreur de contraindre l’ancien propriétaire à lui consentir la dessaisine. C'est en somme une simple action personnelle; jusqu’à l'inscription iln’y a rien de fait quel que soit l’acte : vente, échange, donation {art. 1} (1).
(1) Art. 1. « En cas d’aliénation volontaire, la propriété d’un im-
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La dessaisine dérive des solennités de l’ancien droit, mais on y à apporté de grandes modifications. L'État n'intervient plus pour faire acte de seigneur dominant, il intervient en vue du bienfait de la publicité. Toutefois il reste encore quelques vestiges des anciennes formalités : pour que l'acquéreur obtienne la dessaisine il faut la comparution des parties devant le juge foncier, qui représente l'État. Les parties déclarent à haute voix leurs volontés réciproques, et le magistrat consacre cette déclaration au moyen de l'inscription sur les gegistres publics.
Cette obligation de [a dessaisine se comprend très bien pour les transmissions volontaires, mais la difficulté était de l'appliquer aux transmissions forcées, telles que successions, expropriations. Le législateur prussien a eu recours à une sanction : le propriétaire ne pourra ni aliéner, ni affecter son immeuble avant d’avoir fait inscrire son acte d’acquisition ; en un mot il sera privé du droit d’investiture.
On doit donc inscrire toute acquisition de propriété immobilière, par quelque mode qu’elle ait eu lieu. Mais la publicité serait incomplète, si on s'était arrêté là. Le principe fut étendu à toutes les restrictions du droit de jouir et de disposer et plus spécialement aux hypothèques et dettes foncières. Tout fait juridique de nature à diminuer ou à résoudre le droit de propriété doit encore être inscrit : clauses révocatoires, réméré, droit de résolution, révocation de donation, droit de retour. Sinon, toutes ces restrictions et causes d’éviction resteront sans effet et ne pourront valablement être opposées.
meuble n’est acquise que par une inscription prise au L. F. faite en conséquence d’un acte de dessaisine, »
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En conséquence, celui qui acquiert une propriété foncière ou des droits réels d’une personne inscrite est garanti contre toute action fondée sur un droit non inscrit.
Le droit de propriété devient-il donc incommutable par ce fait de l’inscription? Nous sommes amenés ainsi à étudier l'application du principe de la force probante en matière d'acquisition. Le législateur à eu surtout pour but de sauvegarder l'intérêt des tiers; mais vis-à-vis des parties, la solidité du droit de l'acquéreur dépend toujours des conditions de validité requises en droit commun, ainsi #ter partes l'inscription sera nulle pour vice de titre (art. 9) (1). Le titre de transfert an regard des parties reste donc annulable ou résoluble, mais « sous réserve des droits des tiers qui se sont fiés au Livre foncier et ont contracté sur la foi des inscriptions à condition, bien entendu; qu'ils aient été de bonne foi et qu’il s’agisse d’un contrat à titre onéreux ». Le principe est absolu, puisque les droits ainsi acquispar des tiers sont à l'abri même de la prescription (art. 6). il n’y a plus de propriété clandestine.
Mais ici se présente une objection : il peut très bien arriver que cette force probante attachée aux inscriptions lèse les droits non inscrits de certaines personnes. Ainsi voici un propriétaire lésé qui revendique et obtient gain de cause; il va être obligé de respecter les droits que les tiers auront acquis de celui contre lequel il a revendiqué. Il va donc se voir réduit à une simple action en indemnité contre l’auteur de ces dispositions. La loi a prévu ce cas et a inventé le système des « prénota-
(1) Art. 9. Une inscription pourra être attaquée conformément au droit civil.
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tions. » La prénotation est une mention au Livre foncier dont le but est justement de garantir le prénotant contre toute aliénation ou constitution de droit qui pourrait être consentie sur l'immeuble en attendant l'inscription définitive du droit invoqué par ce prénotant. Ainsi après la prénotation les hypothèques ou aliénations ne pourront être opposées au revendiquant qui a obtenu la prénotation et s’il gagne son procès, son inscription rétroagira au jour de la prénotation et fera tomber tous les droits acquis à partir de ce moment (1). La prénotation peut être demandée par toute personne qui revendique un immeuble ou qui réclame la constitution ou la déclaration, ou la modification, ou l’annulation d’un droit réel. Toutefois elle n’est obtenue qu'avec la permission du juge ou le consentement du propriétaire inscrit; cette dernière mesure était nécessaire pour éviter des prénotations inutiles qui auraient encombré les registres publics. On comprend maintenant comment ce système des prénotations est utile pour atténuer l'effet rigoureux de la force probante.
En présence de ce principe si absolu il importait d’entourer l'inscription des soins’ les plus minutieux et de ne faire droit aux demandes d'inscription qu’en pleine connaissance de cause. Nous arrivons ainsi au principe de « légalité » qui consiste dans l’obligation de vérification imposée au fonctionnaire chargé de faire l’inscription. Le Livre foncier, en "Het, n’est pas ouvert à toute
(4) Il y a quelque chose d’analogue dans notre Code civil (art. 958) en ce qui concerne la révocation des donations pour cause d’ingratitude, l'inscription de la demande en révocation produit un effet
du mème genre.
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demande, il faut des justifications à l’appui et une vérification (préalable. Le conservateur prussien on Grundbuchrichser a le devoir de vérifier, il est juge de première instance. La demande doit être accompagnée du titre qui la justifie. Ce n’est pas des vices de ce titre que le conservateur est responsable; depuis 1872 1l doit s’attacher surtout à vérifier la validité des déclarations faites par les parties devant lui(1). Il y a une distinction à faire : ou bien il y a acquisition avec dessaisine : il doit s'assurer que l’aliénateur est inscrit, que l’immeuble est dans le commerce, que les parties sont capables ; ou bien il y a acquisition sans les formalités de dessaisine; il faut de plus des certificats : attestation de l'autorité judiciaire ou présentation du testament, ou de l'acte de donation, consentement authentique des héritiers pour le legs, etc... C’est ainsi que le législateur de 1872 est arrivé à ce que la sincérité des énonciations soit sérieusement garantie.
Nous avons examiné la publicité des transmissions de propriété foncière, nous voyons qu’elle est aussi étendue que possible, nous allons étudier, maintenant le système hypothécaire.
S 2. — Publicité des hypothèques.
L'hypothèque ne prend naissance que par l'inscription au Livre foncier. Toute hypothèque doit être inscrite; il n'existe plus de privilèges ni d’hypothèques tacites, plus de droits occultes. C’est donc encore là l'application du principe de publicité dans la plus large mesure. Aussi
(1) Art. 39 (2e loi).
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le vendeur, lors de la dessaisine, sera-t-il obligé de se réserver par une prénotation la propriété jusqu’au paiement (1) (art. 26).
L’hypothèque, par le fait même de cette publicité réelle est nécessairement spécialisée quant à l’objet grevé et quant à l'importance des charges. L'inscription doit faire connaître la désignation de l'immeuble, sa nature et sa situation, l'estimation de la créance (art. 23 et 24) et si la créance est indéterminée, l'inscription est prise pour la plus forte somme que l’immeuble peut garantir.
L’hypothèque est représentée par un titre appelé « bon hypothécaire » (Pfandbrief), ce qui facilite la circulation de cette créance hypothécaire, car il suffit d’un simple endossement pour que ce titre se transmetlte de main en main et sans nécessité d’une nouvelle inscription.
Bien entendu nous retrouvons là les conséquences de la force probante attachée à l'inscription : Le tiers qui a traité sur la foi des énonciations du Livre foncier est à l'abri de toute cause d’éviction. Autre conséquence; l’hypothèque ne s'éteint par aucune péremption ou déchéance de droit et continue même après paiement ou extinction de dette. Seule la radiation matérielle éteint l’hypothèque (art. 57).
A côté de cette créance hypothécaire qui n’est qu'un
(1) Ce système est dangereux, puisque l'acquéreur, ayant seul qualité pour requérir l’inseription, peut par son refus mettre en péril la créance de l’aliénateur. Gelui-ci est obligé de prendre prénotation, ce qui nécessite un recours à l'autorité judiciaire, et par conséquent frais et perte de temps. En attendant que l'inscription de sa créance soit autorisée en justice, le vendeur risque de se voir enlever son gage par une revente précipitée (Besson, p. 269, De la Réf. hypothécaire).
droit accessoire comme dans notre législation actuelle, le législateur de 1872 a introduit la « dette foncière » (Grundschuld) ; ceci nous amène à l’étude du bon foncier ou Grundschuldbrief, l'une des conceptions les plus originales du système prussien (1). Tandis que l’hypothèque n'existe qu'avec le soutien d’une créance dont elle est l’accessoire, la dette foncière à elle seule est un droit réel principal qui naît et subsiste indépendamment de toute créance ; elle a une existence propre. Alors que le titulaire d’une créance hypothécaire ne peutse prévaloir que d’un droit personnel gagé sur tout le patrimoine du débiteur, le titulaire d’une dette foncière a un droit réel et c’est l'immeuble grevé qui est le seul débiteur, le propriétaire grevé n’est pas tenu personnellement. Tels sont à grands traits les caractères de la dette foncière qui la différencient de la simple créance hypothécaire (2). Tout propriétaire a la faculté de faire inscrire sur son immeuble une ou plusieurs obligations à son proprenom et de se faire délivrer en représentation de ce droit réel des bons fonciers ou Grundschuldbrief qu’il peut négocier au fur et à mesure de ses besoins. C’est une hypothèque sur soi-même, c’est exclusivement une charge foncière qui n'a de fondement que par l'inscription. Le conservateur inscrit en effet la dette foncière sur la requisition du propriétaire et lui délivre autant de bons fonciers qu’il le désire jusqu’à concurrence bien, entendu, de la valeur des biens-fonds qui doivent être grevés. Le
(1) V. Besson, op. cit., p. 270-272. — Chauveau, op. cil., p. 28- 37. — Challamel, op. cit., p. 140-185,
(2) Cette institution a des précédents dans des États germaniques et même dans notre décret de Messidor an III.
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bon foncier contient copie de l'inscription et un extrait du chapitre de l'immeuble engagé avec tous les renseignements nécessaires, il indique le montant de la somme pour laquelle il est émis ; la limite, c’est le prix d’acquisition de l’immeuble pendant les dix dernières années, les estimations officielles et le montant des hypothèques existantes. Le bon foncier est payable au porteur et transmissible par endossement en blanc. A l’exigibilité, le porteur poursuit le sequestre judiciaire ou l’expropriation; s’il le désire, il peut ne pas attendre le moment de l’exigibilité et endosser au profit d'un autre le bon foncier dont il est détenteur. Ces jendossements successifs s’opèrent sans qu'il soit besoin d'inscription au Livre foncier ; la raison de cette disposition, c’est que le droit prussien n’admet pas la purge; l’acheteur succède aux obligations personnelles et réelles de son auteur (art. 41). Si les créanciers sont inconnus, il lui suffit de provoquer les publicités légales de l’An/gebot ou registre des oppositions.
En somme, le but des dispositions prussiennes sur la dette foncière, c’est de mobiliser cette créance immobilière et de La rendre apte à circuler par les voies rapides de la négociation commerciale. Il ne faudrait cependant pas comparer entièrement la dette foncière à la handfeste de la ville de Brême. Les deux institutions ont beaucoup de points communs, mais le bon foncier n’est pas la reproduction directe du sol, c’est la représentation d’un droit sur le sol.
Il nous est facile de dégager les avantages de la dette foncière, maintenant que nous en savons le mécanisme. Le cessionnaire est complètement garanti; il n’a même pas à craindre les exceptions tirées des vices de la
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créance, comme cela a lieu en présence d’une hypothèque ordinaire.
De son côté, le propriétaire a l'avantage de pouvoir réaliser, avant même que le besoin s’en fasse sentir, tout le crédit de son fonds. L'état de son crédit ne sera pas divulgué même par l’inscription initiale, puisque la dette ne grève l’immeuble que par le fait de la transmission au profit d'un tiers et cette transmission peut s’effecluer sans qu’il soit besoin que le registre en fasse mention. Enfin l’usage du bon foncier n’est pas limité, car si le propriétaire rembourse le titulaire, celui-ci peut endosser le titre au profit du propriétaire débiteur, et le bon pourra de nouveau retourner en circulation, à moins que le porteur n’ait consenti une radiation, alors le bon est radié sur le Livre foncier et il est annulé.
Nous avons vu qu'aux bons fonciers on avait assimilé les bons hypothécaires. Il existe toutefois des différences entre ces deux sortes de titres. Le bon foncier peut être endossé en blanc sans désignation du cessionnaire, ce qui a pour résultat de transformer le bon foncier en titre au porteur tant que le blanc n’est pas rempli. Le bon foncier est cessible indépendamment du titre de créance, il peut circuler seul ; le bon hypothécaire n’est cédé que conjointement avec la créance qu’il garantit, il est réuni au titre de l'obligation. Enfin le bon hypothécaire offre peut-être moins de sécurité aux tiers en ce sens qu'il n’a de valeur qu’autant que ses énoncialions sont conformes au Livre foncier; le bon foncier n'a pas besoin de cette comparaison, au contraire c’esttoujours lui quil’emporte. Quoi qu’il en soit, il nous semble que cette dualité de titres est critiquable à cause des nombreuses ressemblances qui amènent des confusions regrettables. L'hy-
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pothèque accessoire subsiste aussi tant qu’elle n’a pas été radiée. Le créancier hypothécaire a également le choix de consentir une radiation ou de faire inscrire l’hypothèque au nom du propriétaire qui l’a remboursé; les articles62,63,64 sontcommuns aux deuxinstitutions.
Le bon foncier avait été institué dans l’espérance qu'il arriverait à se substituer entièrement au bon hypothécaire, mais le législateur prussien a été déçu dans ses espérances, car les dettes foncières inscrites sont moins nombreuses que les hypothèques. Et cet insuccès de la dette foncière s'explique par les inconvénients qu’elle présente dans la pratique. C'est d’abord la brusque fluctuation des valeurs immobilières : il est difficile d’accepter comme base des opérations de crédit, la moyenne des ventes réalisées pendant une période déterminée; on se rappelle que le conservateur a recours à ce mode d'estimation pour connaître Le quantum de bons fonciers qu'il doit délivrer. Ensuite cette faculté de l’endossement en blanc n’est qu’un avantage très discutable, car en somme ce n’est pas la formalité d’une signature qui retarde beaucoup une cession. Enfin, le grand inconvénient, c’est ce principe que le porteur a pour gage unique l'immeuble; il en résulte que: «le propriétaire, n'étant responsable que jusqu’à concurrence de la valeur du fonds, n’a plus aucun intérêt, dès que ce fonds lourdement grevé menace de lui échapper, à veiller même à sa conservation. »
Nous avons insisté sur cette institution si caractéristique de la dette foncière, car nous verrons que cette question de l’hypothèque sur soi-même a occupé une place importante dans les travaux de la Commission extraparlementaire du cadastre.
A — $ 3. — Fonctionnement du Livre foncier en Prusse.
L'individualisation des immeubles sur un feuillet spécial suppose deux parties : l’une comprend la nature et l'état physique de la propriété; l’autre l’'énumération des droits et charges. L'ensemble forme l’immatriculation.
La première partie repose sur le cadastre. C'est le cadastre qui indique les limites, la contenance, la situation de l'immeuble. L’immatriculation a eu lieu, en Prusse, par voie de mesure générale sur tout le territoire dans l’ordre du cadastre et non au fur et à mesure des transferts et des charges. Le Livre foncier en Prusse contient à la fois des feuillets réels et des feuillets personnels.
Le Realfolie est un feuillet spécial à chaque corps de bien ou Grundstuck; il se divise en un titre et trois sections. Le titre comprend la description de l’immeuble : nom du domaine et du district, revenu imposable ou valeur locative suivant le cadastre, numéro du cadastre, etc... La première section comprend : le propriétaire et l’origine de son droit ; la deuxième section comprend : les charges et les restrictions; la troisième section comprend : les hypothèques et dettes foncières. Les parcelles distraites dans la suite sont inscrites dans une colonne spéciale (1).
Le Personalfolie a été adopté pour le cas où la propriété est trop morcelée. En tête figure le nom du propriétaire avec tous les immeubles qui sont dans le même ressort, et la mention des charges et droits réels qui les grèvent.
(1) Art. 13 de la loi de 1872 sur le Livre foncier.
PEN TE
Il existe un bureau au chef-lieu de tout ressort judiciaire. Le conservateur (Grundbuchrichter) est un magistrat dont les décisions ont le caractère d’an jugement de première instance; il est, en effet, investi de pouvoirs importants : il est tenu de vérifier la validité de l’acte d'investiture et de tout consentement à inscription. Son examen porte sur les points suivants : 1° L'aliénateur estil bien inscrit déjà comme propriétaire? 2° Est-il capable d’aliéner? 3° L'immeuble est-il susceptible d’aliénation? 4° L’acquéreur est-il capable d'acquérir? Les vices du titre échappent donc à son contrôle. Le rapport fait à la Chambre des députés est très explicite à cet égard. « L'aliénation ne résulte que de l’acte d’investiture et est indépendante des conventions qui ont pu précéder l’acte et le motiver. La vérification du juge conservateur se trouve donc simplifiée, il n’a plus à s’enquérir que de l'acte d'investiture qui s’accomplit devant lui et non des conventions qui l’ont précédé. »
Si le juge conservateur reconnaît que rien ne s’oppose à l’inscription il doit y procéder immédiatement, « autant que possible en présence des deux parties et sous leurs yeux » (art. 48).
Les bureaux comprennent les Livres fonciers et un dépôt des titres où sont classés par dossier tous les titres et documents justificatifs correspondant à chaque feuillet. En outre il existe un registre d’entrée sur lequel sont inscrites la date, l'heure et la minute de la demande. Ceci est important, car la priorité dépend précisément de la date de la demande d'inscription (1).
(1) Art. 42 et 45.
DENT de
Connaissance est donnée du Livre foncier à tous ceux qui justifient d’un intérêt juridique (1).
Chaque année le service du cadastre envoie un état des changements matériels subis par les immeubles de la circonscription. De son côté, le conservateur adresse dans le premier mois de l’année, l’état des mutations inscrites l’année précédente. Le Livre foncier et le cadastre se contrôlent ainsi réciproquement.
En résumé, la législation prussienne a le mérite de conduire le principe de la publicité au terme de son évolution, elle fournitune base stable aux transactions concernant la propriété foncière et garantit contre toute surprise, la bonne foi des tiers acquéreurs et des prêteurs hypothécaires. Le plus grand grief que nous pourrions apporter, c’est d’avoir ressuscité la solennité surannée de l'investiture et d’avoir exagéré ainsi les formalités qui accompagnent les aliénations.
Cette législation prussienne et son système de Livre foncier tend à s'étendre de plus en plus dans les États allemands, et avant de terminer nous allons exposer rapidement les projets de loi allemande de 1888 qui ont été publiés par une commission spéciale en 1889 (2). Le projet se divise en 5 sections :
SEcrion Î[. Bureaux fonciers. — L'article 108 de la loi d'introduction laisse à chaque Etat le soin de les organiser. Ge ne sont pas toujours les mêmes fonction-
(1) Art. 19.
(2) De la Grasserie, Projets de loi allemande sur les Livres fonciers. — Challamel, Bulletin de lég. comp., 1889, p. 404,
naires qui sont préposés à la tenue des livres. En général, ce sont les tribunaux de bailliage; ailleurs les conseils communaux ou les magistrats des villes, etc.
SECTION Il, Inscription. — Pour obtenir l'inscription, il faut l'investiture devant le conservateur ou la production par le notaire du consentement du propriétaire à l’inscription (c’est là un progrès). On peut procéder en même temps à l'inscription d’une propriété intermédiaire non inscrite. Si une même hypothèque frappe plusieurs domaines, on doit mentionner sur chacun de ces domaines qu’il n’est pas le seul grevé. Le bureau foncier peut refuser une inscription ou revenir, en cas d'erreur, en avertissant les intéressés et en sauvegardant les droits éventuels par une prénotation. |
Secrion III. Lettre hypothécaire et bon foncier. — La lettre fait mention des hypothèques antérieures. On y annexe le consentement à inscription et même le titre antérieur auquel ce consentement se réfère. Si l’immeuble hypothéqué est sis dans plusieurs circonscriptions, chaque conservateur délivre une lettre, mais ces lettres sont réunies. Les lettres éteintes sont rapportées au bureau et détruites.
Secrion IV. Recours. — Les décisions du bureau sont susceptibles d'appel devant le tribunal régional. L'appel est sans effet suspensif. Un deuxième recours peut être admis devant le tribunal régional supérieur.
EUR à —
Secrion V. Dispositions relatives à la mise en viqueur de la loi. — Elle aura lieu en même temps que celle du Code civil.
Ces différents projets viennent de recevoir leur consécration définitive dans une loi du 24 mars 1897 qui sera exécutoire en 1900 (1).
Autriche-Hongrie.
L'usage des Livres fonciers en Autriche remonte à une époque très reculée, nous l’avons constaté dans notre historique, notamment en Moravie et en Bohème où les livres locaux Landitafeln étaient connus sous le aom de Trésor du pays. Toutefois, l'application en variait suivant les différentes parties de la monarchie. Aussi le gouvernement poussé par l'opinion publique entreprit vers 1850, l'étude d’un projet de code unique pour tout le territoire. Le projet déposé en 1858 fut définitivement adopté le 25 juillet 1871 (2). Ainsi que le fait remarquer M. Orthier, agrégé à la Faculté de droit de Nancy (3), il existe une parenté évidente entre cette loi et la loi prussienne du 5 mai 1872, issues toutes deux des mêmes principes de droit germanique.
(4) V. Braun, avocat à la C. d’appel de Bruxelles, Traité du Code civil allemand. — De la Grasserie, Code civil allemand. : (2) Bulletin de la Société de légisiation comparée, 1879, p. 464. (3) Même Bulletin, 1876, p. 343. — Annuaire, 1875, p. 232-286. Sources ; lettres patentes du 22 avril 4794. C. C. 1811 (431-471) L 25 juil. 1871. — V. Anth. de Saint-Joseph, Concordance entre les lois hypothécaires, 1847, p. 6.
Il existe cependant dans la pratique des différences qu’il nous sera facile de relever.
Les bureaux fonciers sont annexés aux tribunaux de cantons et aux Cours de justice de première instance. Dans chaque bureau il y a autant de livres fonciers qu'il y à de circonscriptions cadastrales (Katastralgemeinde) dans le ressort du tribunal.
Le registre foncier comprend le livre principal et le registre des titres : c’est le livre principal ou Aauptbuch qui constitue le livre foncier. Toutes les propriétés sont immatriculées dans l’ordre du cadastre, chaque domaine a son feuillet et ce feuillet en Autriche est exclusivement réel. |
Il est divisé en trois sections:
1"° section : description de l’état matériel des immeubles ;
2° section : liste des propriétaires successifs de limmeuble (feuille de propriété);
3° section : inscriptions des hypothèques et charges réelles (feuille des charges).
En un mot, l’acquisition de la propriété Roi et des droits réels ne se réalise qu’au moyen de Pinscription et nous retrouvons ainsi réunie l'application des principes de publicité, de légalité, de force probante.
Remarquons cependant que la loi autrichienne admet encore l’acquisition par prescription, à la différence de la loi prussienne, qui déclare les droits réels inscrits à l'abri de l’usucapion. Le code autrichien exige deux conditions : l'acquéreur par prescription doit se faire inscrire ; de plus, la prescription accomplie contre un propriétaire
M re
inscrit ne saurait préjudicier aux tiers de bonne foi qui ont acquis à litre onéreux.
Il existe en outre d’autres différences notables au point de vue de la procédure : le soin de statuer sur les demandes d'inscription est confié non pas à un juge conservateur, mais aux tribunaux eux-mêmes (Grundbuchsgericht); le tribunal compétent est celui de la situation de l'immeuble (art. 75). Ces demandes doivent contenir toutes les indications nécessaires pour établir l'identité de l’immeuble et du propriétaire; elles sont présentées verbalement ou par écrit (art. 83 et 84). Elles sont accompagnées des titres originaux sur lesquels elles reposent (art. 85). Procès-verbal de la demande est immédiatement dressé et mentionné au livre-journal (Tagebuch). C’est à ce moment que le tribunal doit se reporter pour apprécier le bien-fondé de la demande (art. 93). Il statue sans qu’il soit besoin d'appeler les intéressés (art. 95) et indique en détail ce que l'insertion doit comprendre et la manière dont elle doit se faire (art. 99). La décision rendue est transmise au bureau de la conservation où elle reçoit exécution; elle est en même temps notifiée au demandeur et aux intéressés désignés par la loi (art. 124).
Enfin nous relevons une différence importante en ce qui concerne la force probante. En Autriche, les inscriptions ne deviennent inattaquables qu'après certains délais.
D'une part les intéressés ont le droit pendant un délai de 30 à 60 jours de se pourvoir devant la Cour contre les décisions qui refusent une immatriculation. D'autre part en présence d’une inscription ordonnée, une personne
lésée peut attaquer cette inscription par une action en nullité introduite dans des délais qui varient (art. 64 et suivants). Deux cas peuvent se présenter. Ou le demandeur a été informé d'office, par le greffier de l'inscription ; il doit faire mentionner sa demande dans un délai de 30 à 60 jours et intenter son action dans un nouveau délai de 60 jours : alors les droits acquis même avant l'insertion de la demande tomberont. Ou le demandeur n’a pas été informé d'office, son action peut être intentée pendant tout le temps de la prescription et conserve tout son effet rétroactif.
En somme, en Autriche l'inscription n’a pas des effets aussi absoius qu’en Prusse, le propriétaire n’acquiert un droit incommutable que grâce a la prescription et ce n’est qu'à ce moment que les tiers peuvent traiter en toute confiance.
Le Livre foncier fonctionne en Hongrie depuis une ordonnance du 15 décembre 1853 qui a servi de modèle à la loi autrichienne de 1871. Les Livres fonciers existent également en Dalmatie où une loi de 1881 en a définitivement réglé l’organisation (1).
Russie,
Les principes du Livre foncier ont été introduits en Russie (2), mais l’organisation en est encore très impar-
(1) Cette organisation a été analysée par le docteur Vladimir Pappavafa dans une brochure traduite par M. Lallemand (Bulletin de législation comparée, t. XI).
(2) Code civil ou Svod, traduction par Anthoine de Saint-Joseph, op. cit., p. 178.
Se
faite. Les différentes provinces russes sont régies par le Svod ou droit commun de PEmpire.
= Aux termes d’une loi sur le notariat de 1886, les registres fonciers, qui autrefois existaient auprès du Tribunal de chaque district, sont désormais annexés aux études des premiers notaires d'arrondissement. L'acquéreur doit présenter son titre au notaire du chef-lieu de l’arrondissement où se trouve situé l’immeuble. Après vérification le notaire confirme le contrat et autorise l’envoi en possession. Gette investiture est conférée par l’huissier du tribunal en présence de témoins. Le procès-verbal de l'investiture est remis au notaire qui en inscrit la date sur les registres. Une fois cette date insérée, l’acquisition est définitivement accomplie.
Nous trouvons l'application du principe de publicité et de spécialité de l’hypothèque : tout contrat relatif à la propriété immobilière doit être inscrit. La réception de l’acte de transfert sur les registres devient la formalité décisive. L’hypothèque est également inscrite, les registres publient la nature et la situation de l’immeuble, le montant de la créance qu'elle garantit, c’est la spécialité; aussitôt après la passalion du contrat, le tribunal forme opposition à l’aliénation éventuelle du gage et fait insérer cette opposition. A partir de ce moment, l'immeuble est sous le coup d’une inaliénabilité absolue jusqu'à ce que le débiteur ait désintéressé son créancier ou ait été exproprié et même cet immeuble ne peut plus être grevé d’une autre hypothèque en seconde ligne.
Cette législation présentait de graves inconvénients : difficulté des recherches, complications de l'envoi en
EE ES possession et, inconvénient plus grave, la situation faite au propriétaire qui a hypothéqué un immeuble. Aussi, en Russie, la réforme hypothécaire est-elle à l'ordre du jour; une commission a déjà présenté un travail au Conseil de l'Empire (1).
Il existe en Pologne, depuis une loi du 26 avril 1878, un Livre foncier plus complet : chaque domaine est inscrit sur un registre spécial. Ces registres comprennent trois parties : le sommaire hypothécaire, le registre des contrats et le recueil des documents.
Le sommaire hypothécaire constitue le Livre foncier et contient toutes les indications qui intéressent la condition juridique de l'immeuble : description, mutations, charges foncières. C’est l'équivalent exact du Grundbuch.
Le Recueil des contrats et la collection des documents ne sont que des parties complémentaires destinées à justifier la teneur des inscriptions portées au sommaire hypothécaire. Ces livres terriers sont établis sur la double base de la publicité absolue et de la force probante. L'inscription est nécessaire même entre parlies, et rend la propriété irrévocable aux yeux de tous. ï
Ces inscriptions ne sont pas l’œuvre exclusive du conservateur : c’est là une grande différence avec le système prussien que nous signalons en terminant. La loi impose aux parties elles-mêmes l'obligation de rédiger d'un commun accord, en s’entourant des conseils d’un notaire, le texte de l'insertion à opérer. Ce projet d’ins-
(1) Annuaire de législ. étrangère, année 1882, p. 655,
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cription est soumis avec l’acte dont il est le résumé à l'examen de la commission hypothécaire. La commission après vérification prononce l’homologation. Alors le conservateur fait l'inscription. En cas de refus les parties ont six mois pour se pourvoir devant la Cour d'appel.
Ce système quoique plus perfectionné que celui du Svod est encore critiquable à cause du formalisme exagéré de la procédure préparatoire qui fait intervenir l’autorité judiciaire, et à cause de l’encombrement dû au trop grand nombre de registres.
Espagne,
Nous trouvons encore en Espagne et en Portugal un système foncier qui, par l’application des grands principes fait ranger le code espagnol et le code portugais parmi les législations du groupe germanique.
La propriété est régie en Espagne par une loi du 8 février 1861, complétée par des lois ultérieures et confirmée par le code de 1889 (1;. Les registres sont tenus dans chaque chef-lieu d'arrondissement par un Registrador qui a devoir d’apprécier et de vérifier si la demande d'inscription est fondée, si les titres sont réguliers et les parties capables. Un feuillet est destiné à chaque immeuble,
Tout acte ou fait juridique de nature à affecter la propriété foncière doit être inscrit. Toutes les hypothèques sont inscrites et spécialisées; elles n’existent et ne
(1) Annuaire de législ., 1875, p. 232 et 286. — Bulletin de lég. comp., 1876, p. 343, et 1879, p. 464.
SET RER
prennent rang que par l'inscription; l'hypothèque judiclaire est remplacée par une prénotation.
Les inscriptions sont purement analytiques; elles font connaître la nature de l'immeuble, la nature du droit à inscrire, le titre, les noms et qualités des parties, l'heure de la réquisition. Elles ne sont admises que sur la présentation d'un titre authentique; les sous seings privés ne sont admis que s'ils sont confirmés par jugement, exception cependant pour ceux dont le droit se fonde sur une possession et qui ne peuvent produire un litre; ceux-là sont inscrits à titre de possesseurs. L'inscription est facultative entre parties et c’est là un point commun avec la législation portugaise. En Allemagne, l'inscription est obligatoire au regard de tout le monde. En Espagne, elle n’est instituée que pour les tiers, la tradition suffit entre parties; en un mot, elle consolide le droit de l'acquéreur, elle ne le crée pas. Si en cela l'inscription espagnole ressemble à notre transcriplion française, elle a cependant plus de portée, en ce sens qu’elle préjuge la valeur du titre et met par là même les tiers à abri de toute éviction.
La seule sanction consiste donc dans l'intérêt qu'a l'acquéreur de rendre son titre opposable aux tiers et d'arrêter le cours des inscriptions du chef de l’aliénateur. Ce n’est pas suffisant; il aurait fallu décider une amende ou associer les notaires à l'exécution de la loi en les rendant responsables. C’est peut-être à cette lacune qui est dù l’insuccès du registre foncier en Espagne : on constate en effet que son établissement n’avance qu'avec une extrème lenteur. Aussi la réforme est à l’ordre du jour et le Parlement, en 1890, a voté la prise en considéralion d'une proposition du comte San Ber-
nardo (1) tendant à introduire un système de publicité fondé sur les principes de l’Act Torrens.
Portugal.
Le code de 1867 et un règlement général de 1870 consacrent en Portugal l’organisation du Livre foncier toujours basée sur les principes de publicité absolue, de légalité et de force probante, avec cette différence cependant, comme en Espagne, que l'inscription n’est exigée qu’au regard des tiers. Ces inscriptions consistent en un simple extrait analytique du titre d'acquisition. A côté des inscriptions il y a le système de l'enregistrement provisoire pour les actes qui, en raison de leur caractère indéterminé ne peuvent faire l’objet d’une inscription définitive : c’est la prénotation germanique.
Le «registre prédial » (2) existe au chef-lieu du district, le conservateur a pouvoir d'appréciation, il peut refuser l'inscription; dans ce cas il notifie aux parties les motifs de son refus. Ce registre ne donne que les indications destinées à établir l'identité matérielle de l’immeuble, il ne fournit aucun détail relatif aux transferts et autres actes qui intéressent la condition juridique de l’immeuble. Ceci est réservé à des registres spéciaux : il y en a pour les transferts, pour les hypothèques, pour les droits réels autres que l’hypothèque. A côté de ces livres il existe des registres de répertoire.
Bien que basé sur les principes du drait allemand, le système portugais diffère du système prussien sur plu-
(1) Note de M. Navarro Armandie, professeur à l’Université de Madrid, communiquée par M. Fravaton (Bulletin, 1890, p. 567) (2) Regulamento do Registro predeal. Lisbonne, 1876.
sieurs points : c'est d’abord l'inscription facultative entre parties ; c’est ce trop grand nombre de registres qui rend les recherches difficiles; c’est enfin la façon dont est exigée l'inscription : elle n’a pas lieu dans l’ordre du cadastre, les héritages ne sont inscrits qu'au fur et à mesure des inscriptions auxquelles donnent lieu les affectations hypothécaires et les aliénations.
Suede.
Une loi de 1875 organise en Suède le système des Livres fonciers (1). Les registres sont dressés par feuillets réels. L'investiture est accordée par les tribunaux. Toutefois cette investiture ne forme aucun obstacle à l’action en revendication. Le principe de légalité est donc inconnu en Suède, ce qui est une infériorité sur les autres régimes.
‘ Suisse.
Vingt-neuf législations hypothécaires différentes régissent la Suisse. La plupart de ces législations sont basés sur les Livres fonciers dont quelques-uns, notamment ceux de Bâle-Ville peuvent être cités comme modèles. La loi de ce canton ainsi que celle de Zug et de Soleure attache à l’inscription l'effet de rendre irrévocable vis-à-vis de tous, la propriété mentionnée aux Livres fonciers (2).
(1) Traduction de M. Dareste, avocat à la C. de Paris (Annuaire de lég. étrangère, 1876, p. 803).
(2) Compte rendu de la brochure de M. Lehr, présentée par M. Duverger (Bulletin de lég. comp., 1877, p. 348).
SR ee Alsace-Lorraine.
Divers projets ont été soumis à la délégation d’Alsace- Lorraine, dans la session de 1885, pour organiser le système des Livres fonciers (1).
En 1886, des projets rectifiés d'après les observations de cette commission spéciale ont été déposés en remplacement des projets primitifs.
Une loi du 24 juillet 1889 a réalisé la réforme hypothécaire et une seconde loi du 29 avril 1891 a établi définitivement les Livres fonciers sur les principes de la légalité (2).
La loi de 1889 n’est qu’une mesure transitoire : «elle tend à éclairer la situation actuelle de la propriété foncière et à faciliter l'introduction du Livre foncier » (Rapport de M. Gumzert sur les projets de loi relatifs aux Livres fonciers, p. 104).
La loi de 1891 remplace les registres de transcription par un livre terrier (3).
Deux grands principes dominent toute cette réforme.
Tous les droits relatifs à la propriété foncière doivent être rendus publics par un inscription.
La propriété des immeubles ne peut être transférée que par acte authentique.
(1) Ces projets de loi et le rapport de M. Gumzert ont été publiés en français et en allemand par f'éditeur Trubner, à Strasboury.
(2) M, Challamel a traduit la première de ces lois, pour l’Annuuire de législations étrangères de 1890 (p. 305). — M. Flach, pro-
fesseur au Collège de France, a communiqué à la Société de législation comparée, une étude très complèle qu'en a faite M, Blumstein, avocat à Slrasbourg (Bulletin de lég. comp., 1890, p. 273),
(3) Annuaîre de lég. étrang., t. XXI, année 1891, p. 331-859, —
T. XXVI, année 1896, p. 234 et 235.
Deux formalités consomment l’aliénation : la dessaisine et l'inscription.
La dessaisine comporte une déclaration simultanée du propriétaire et de l’acquéreur, elle peut avoir lieu par procuration authentique conférée au notaire qui a reçu l’acte d’aliénation. Telle est la règle en cas d’aliénalion volontaire.
En dehors de l’aliénation volontaire, la propriété foncière s’acquiert d’après les dispositions des lois en vigueur antérieurement, et l’acquéreur à son tour doit faire inscrire son titre d'acquisition pour pouvoir désormais donner dessaisine. Exception est faite cependant en faveur des cohéritiers et autres successeurs universels à cause de mort, ainsi que des époux survivants qui se trouvent en communauté de droit avec eux. Ils peuvent en qualité de représentants de leur auteur consentir la dessaisine d’un immeuble commun sans qu’il leur soit besoin de recourir à une inscription préalable (art. 16).
L'inscription est obtenue en vertu de la dessaisine. Les demandes accompagnées des titres portent un numéro d'ordre et sont remises aux tribunaux cantonaux chargés de la tenue des livres fonciers. Le juge foncier doit alors vérifier si d’après leur forme et leur contenu, les déclarations concernant l’aliénation sont légales.
Un recours est ouvert auprès du tribunal régional supérieur à tous ceux qui seraient lésés dans leurs droits par une décision des bureaux fonciers (27-32).
En somme le juge foncier n’a à vérifier que la forme extérieure des actes. Tout ce qui concerne l'identité des personnes et la validité des conventions est Palfaire des notaires. C’est le système prussien.
Toutefois ces inscriptions n’ont pas en Alsace-Lor-
PR ner
raine toute l'autorité que leur accorde le législateur prussien de 1872. En Prusse, en effet, la foi publique des Livres fonciers ne permet pas aux tiers de bonne foi de contester la réalité ou la validité de l'acte qui a donné lieu à l’inscription. Ici, au contraire, l'acte ne recevra de l'inscription aucune efficacité; il ne vaudra jamais après la publicité plus qu'il ne vaut par lui-même, suivant le grand axiome de droit : Nemo plus juris in alienum transferre potest quam 1pse habet (3-26).
Enfin, entre parties, le transfert s’opère encore par la simple vertu des contrats pourvu qu'ils soient en la forme authentique.
Ce n’est que vis-à-vis des tiers que le transfert doit s’opérer par l'inscription, système qui, suivant M. Challamel, concilie assez heureusement les nécessités du crédit public et celles de la liberté des conventions.
Les hypothèques doivent être spécialisées et rendues publiques par une simple écriture sommaire.
En même temps que l'établissement des Livres fonciers, on a voté la réfection du cadastre (1) (Loi du 6 avril 1892 modifiant celle du 31 mars 1884).
Mais on a été obligé de décider que l'application du nouveau régime n'aurait lieu qu’au fur et à mesure des travaux deréfection du cadastre etdesaliénations ouaffectations. N’est-il pas à craindre que ce dualisme de législation ne jette dans les esprits une confusion regrettable?
Les Livres fonciers sont tenus par feuillets personnels : un compte est ouvert à toute personne propriétaire, et sur ce compte figurent les divers immeubles, charges et restrictions. On a considéré que le morcellement extrême de la propriété ne permettait pas les
(1) Annuaire de législation étrangère (t. XXII, année 1892, p. 295).
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feuillets réels, car le nombre considérable qu’il aurait fallu avoir pour chaque commune aurait pu entraver l’introduction du système nouveau.
La loi de 1891 continue à étendre en Alsace-Lorraine les effets du Livre foncier. Seule une loi du 44 juillet 1895 est venue compléter l'alinéa 1 de l’art. 1 en décidant que : « Sont équivalents aux actes notariés, les actes dressés devant un tribunal d'Alsace-Lorraine et les jugements ayant force de chose jugée rendus par un tribunal d’Alsace-Lorraine qui portent aliénation ou partage — les actes sous signatures privées homologués par justice — les actes par lesquels la propriété est acquise ou aliénée, soit par le Trésor, soit par un département ou une commune » (1).
Act Torrens (Real property act).
L'act Torrens (2), qui est le’type le plus complet des lois qui ont réalisé le principe de législation connue en Angleterre sous le nom de Registration of title, a été mis en vigueur pour la première fois dans l'Australie du Sud en 4855, sous l’impulsion active de sir Robert Tor-
(1) Annuaire de lég. étrang. (année 1896, p. 234).
(2) De nombreux ouvrages ont été publiés sur l’Act Torrens. Les plus importants et les plus utiles à notre étude sont : Maxwell, Exposé théorique et pratique du système Torrens (rapport traduit par R. de France de Tersant, Alger, 1889). — Ch. Gide, Étude sur l'Act Torrens, 1886. — Alf. Daïin, profes. à la Faculté d'Alger, Système Torrens ; son application en Algérie et en Tunisie. — Bulletin de législ. comparée, 1885-86, XV, 288-330. — Parmi les articles parus sur ce sujet, nous citerons spécialement le Journal des Économistes, . n° 45, oct. 4882, p. 13, — Communication à la Société d'économie politique, du 4 août 1884. — Revue des Deux-Mondes, 15 nov. 1886 (Colonisation française en Tunisie, Leroy-Beaulieu).
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rens (1). Il a été définitivement arrêté le 7 août 1861 après une expérience de six années qui permit d'y apporter les quelques modifications que nécessitail la pratique.
L'idée fondamentale de l’Act est celle-ci : remplacer les titres de propriété par un certificat nominatif d’inscription prouvant d’une manière décisive ce droit de propriété, et transmissible comme un titre de rente sur l'État. C’est la mobilisation du sol absolue ; c’est la mobilisation, non plus seulement des titres hypothécaires, mais des titres de propriété eux-mêmes.
L'origine, sir Torrens déclare l’avoir trouvée dans les coutumes germaniques et dans celles des villes hanséatiques. A joutons que nous avons signalé dans l’ancienne appropriance de Bretagne le germe des dispositions que nous allons rencontrer dans l'Act.
Nous allons étudier rapidement l’organisation et le fonctionnement du registre matrice, le certificat de titre, ses avantages et ses effets; puis nous porterons une appréciation générale sur l’ensemble du système : ce sera l’objet de trois paragraphes.
Dans toutes les colonies d'Australie, il existe un bureau unique au chef-lieu (2). L’exécution de toutes les formalités prévues par l'Act est confiée au directeur de l'enregistrement ou Registrar General. Les pouvoirs se rattachent à l’ordre administratif et à l’ordre judiciaire :
(1) Sir Robert Torrens était directeur de l'enregistrement dans l’Australie méridionale.
(2) En Nouvelle-Zélande, il existe des bureaux de district.
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il discute la valeur des titres produits à l'appui d’une demande, il s’assure de la capacité des parties, et peut surseoir à l’inscription. Il a la faculté de requérir la production de titres même de la part de tiers créanciers ou titulaires de droits, d'appeler des citoyens en témoignage devant lui. Enfin il donne l'authenticité aux actes qu’il signe. Mais c’est un fonctionnaire administratif et non plus uù juge. Il est assisté d'un maître des titres qui est un jurisconsulte (art. 5-10).
En Australie l’immatriculation est libre et facultative. Le propriétaire peut placer son immeuble sous l’ancien régime ou sous l'empire du Real property act au moyen d’une demande en immatriculation (1). Cette immatriculation à pour conséquence la délivrance d’un titre représentatif de la propriété immatriculée ; et ce titre est inattaquable aux yeux de toutle monde et sert de base à toutes les transactions. La vérification des « deeds » qui précède l’immatriculation est faite une fois pour toutes, elle ne se renouvelle plus lors des transferts ultérieurs. Cette vérification est d'ailleurs très minutieuse, car en présence de l’irrévocabilité des effets de l’immatriculation, la loi se montre très sévère au sujet des justifications qui entourent et accompagnent chaque demande. Toute réquisition d’immatriculation doit être rédigée conformément à une formuie annexée à la loi, contenant les indications nécessaires pour faire connaître l'immeuble et les propriétaires voisins. À cette demande sont joints les différents titres justificatifs : un
(1) Gette liberté laissée au propriétaire n’est qu’une mesure transitoire destinée à faire accepter peu à peu la réforme. On verra que dans les applications plus récentes, immatriculation est obligatoire,
état des droits et charges, un plan certifié par un géomètre breveté (art. 16 et 17). C’est alors que le Regasirar commence l’examen approfondi de la requête et des pièces fournies à l'appui. Son attention doit porter sur deux points principaux: l'immeuble lui-même et le droit de propriété du demandeur.
Ou bien le Registrar est convaincu qu'aucun acte de vente, hypothèque, ou autre transaction n’a jamais été enregistré, il « doit » immatriculer le bien dont il s’agit sans aucune formalité (art. 18).
Ou bien il a des doutes sur le bien-fondé de la demande. Cette demande peut être rejetée de plano et les motifs du refus sont notifiés au propriétaire. La demande peut être simplement retardée : le maître des titres la fait publier dans différentes feuilles officielles et le certificat n’est délivré que dans un délai de deux ou trois mois fixé par le Registrar (art. 20). En cas d'opposition, cette opposition est notifiée par écrit entre les mains du Registrar (art. 23) qui à son tour la notifiera au demandeur et la procédure d’immatriculation est suspendue jusqu'à la maïnlevée.
Enfin nous arrrivons à la délivrance du certificat, soit qu'il n'y ait pas eu d'opposition, soit que le délai soit expiré, soit que l'opposition ait été rejetée ou se soit périmée (le délai de péremption est de trois mois après la notification de l’opposition au Registrar (art. 25). Nous abordons maintenant avec l’étude des certificats le côté le plus original et la conception la plus hardie du système Torrens.
Les certificats de titres sont dressés en double par le Registrar. Sur ce titre double sont mentionnés : la nature du droit, un plan colorié de l’immeuble, les hypothèques, baux, rentes et autres charges affectant le bienfonds ; on y trouve même des mentions relatives à la personne : en cas de minorité l’âge du mineur, en cas d'incapacité la raison de l'incapacité figure sur le titre (1). L'un des doubles est remis au propriétaire ; l’autre est inséré et relevé dans un registre dont il constitue un folio spécialement réservé à l'immeuble, C'est le registre matrice ou livre terrier d'Australie. Et ainsi l'immatriculation est définitivement accomplie. Le propriétaire a désormais un droit inattaquable pour la preuve duquel il n’a qu'à présenter son certificat de titre ; les tiers n’ont plus rien à prétendre, car ils ont été avertis et le Registrar a été comme leur représentant (2).
Voyons donc maintenant, et c’esi le point intéressant, quels sont les effets de ce titre d'une irrévocabilité si absolue. En Prusse, l'inscription n'est pas complètement indépendante de la valeur des conventions qui lui ont servi de base ; sans doute l’acquéreur qui à contracté sur la foi du Grundbuch est à l’abri de toute action procédant d’un droit non inscrit, mais sa propriété n’est pas pour cela absolument incommutable ; si en effet, il a
(1) Art. 36-40.
(2) V. la formule du certificat de titre. — Gide, op. cit. — Dain, op. cit,, p. 103,
été inscrit sur la foi d’un contrat annulable ou résoluble, l'inscription peut être radiée sous réserve des droits des tiers de bonne foi.
Avec l’Act Torrens tous les titres précédents sont annulés pour ne faire place qu’à un titre unique et irrévocable qui a toujours, entre les mains des porteurs successifs, la même force probante qu'entre les mains de l'acquéreur primitif du premier titulaire (art. 33 et 123). Conséquence : plus d'actions en revendication, plus d’actions révocatoires du droit de propriété dumoment que ce droit est prouvé par le certificat de titre ; exceptionnellement la revendication est admise dans le cas d’une immatriculation frauduleuse, d’une erreur de bornage ou lorsque l’action émane d’un propriétaire porteur d’un certificat antérieur. Mais cette action ne réfléchit jamais contre les tiers. En résumé, la règle est que le certificat de titre résiste à toute action quel qu’en soit ie fondement juridique. La partie lésée a simplement une action en dommages-intérêts contre l’auteur de la fraude et subsidiairement contre l'État, car le Real property act a organisé un fonds d'assurance (1). Simplifier et accélérer
(1) Ce fonds d'assurance est destiné à parer aux conséquences préjudiciables qui pourraient se produire malgré toutes les précautions prises. Tout demandeur en immatriculation doit, indépendamment des frais nécessités par l'instruction de sa demande, payer une taxe spéciale très modérée et calculée conformément au tarif annexé à la loi, d’après la valeur de l'immeuble à immatriculer. Cette taxe d’immatriculation pour le fonds de garantie est de un demi denier (5 centimes) par livre sterling. Ces sommes ainsi perçues sont remises au trésorier de la colonie qui les verse avec les inté-
rêts qu’elles pourront produire dans les caisses du gouvernement colonial.
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la procédure des transferts el les transactions quelles qu’elles soient, tel est le but decette autorité accordée au certificat de titre.
Comment donc va s’opérer désormais le transfert d’un bien ainsi immatriculé ? Va-t-il suffire de céder son ütre à un voisin pour que celui-ci devienne propriétaire? Ce titre ne se transmet pas absolument comme un titre au porteur sans laisser de trace dans les mains oùil passe ; il existe des formules types auxquelles la loi renvole et que l’on doit se procurer pour tout acte juridique. Aïnsi un propriétaire veut-il aliéner? il lui suffit d’indiquer sur ce « memorandum » le droit dont il désire opérer le transfert, le nom de l'acquéreur, le prix de l’aliénation, le montant des charges. Ce memorandum accompagné du certificat de titre est renvoyé au Registrar, une fois qu'il est vérifié: le jour et l'heure de la remise de cetacte son constatés surdes registres de dépôt. Le transfert est ensuite écrit à la fois sur le certificat de titre et sur le feuillet du registre matricule; le memorandum reste au bureau, n’ayant plus d'utilité. Le cessionnaire reçoit un nouveau certificat de titre. Il existe un second procédé qui consiste à remettre le titre luimême, mais revêtu de la mention de transfert, c’est l'endossement. Cette faculté n'existe toutefois que dans le cas de vente totale ; en cas de vente partielle, en effet, la délivrance d’un certificat est obligatoire, on remet à l’acquéreur un certificat pour la portion aliénée, et le vendeur garde le sien modifie, ou s’en fait délivrer un autre (1).
C'est une procédure analogue pour tous les actes juri-
(1) Daniel, p. 28, op. cit. — Ch. Gide, p. 29, op. cit.
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diques concernant la propriété immatriculée : prenons l'hypothèque à titre d'exemple. La loi australienne ne connaît que l'hypothèque accessoire corrélative d’une créance. Le débiteur remplit les blancs de la formule type, remise est faite au Registrar de l'obligation et du certificat de titre, et l'hypothèque est alors inscrite sur le registre matrice, au dos du titre et sur l'obligation. Le même procédé estemployé pour l'extinction: le Registrar fait mention de la décharge totale ou partielle. A côté de l’hypothèque on voit s’introduire l'usage des avances sur titres dont le succès est dû à la simplicité : le créancier se fait remettre en gage le certificat de titre, ce qui lui procure toute sécurité, puisque le propriétaire ne peut ni aliéner ni hypothéquer. Ce propriétaire, de son côtéal’avantage de ne pas révéler son embarras financier. Le grand inconvénient, c’est que le crédit de l’immeuble se trouve épuisé d’une seule fois.
Il reste une question que la loi australienne n’a pas très bien résolue et que nous allons étudier rapidement. C'est celle de l'inscription des héritiers ou légataires. L'art. 89 nous dit que l'héritier ou légataire pourra obtenir de justice un ordre à l'effet d’être inscrit aux lieu et place du de cujus — que la cour pourra ordonner un séquestre et que la personne inscrite devra détenir les biens pour le compte des ayant-droits. —Il eût importé de déterminer lesformalités à remplir par les héritiers ou les légataires pour obtenir l'inscription définitive en leur nomet les conditions dans lesquelles ils ont le droit d’obtenir cette inscription. Il est vrai qu’enexigeantla mention sur les livres fonciers, même à titre de séquestre, la loi a permis aux héritiers et aux légataires de disposer sans que les tiers aient à craindre la moindre revendication,
Telle est l’organisation de ces certificats de titres auxquels aboutit l’immatriculation, nous en connaissons le mécanisme et les effets. Ses avantages sont de simplifier les transactions. Le titre ayant été établi une fois pour toutes, il circule sans qu’il soit besoin de nouvelles vérifications. Il complète le registre matrice, il représente
‘élément de circulation et suffit à reproduire exactement la configuration physique et juridique de l’immeuble. Ce titre fait en double permet de remplacer facilement un ütre perdu : le Registrar après enquête remet un titre provisoire qui consiste dans la copie littérale du titre inséré dans le registre matricule. Cette concordance entre le registre et le certificat a l’avantage de faire découvrir toute fraude.
Nous terminons en appréciant rapidement l’Act Torrens. En même temps, afin d’en faire mieux ressortir les caractères principaux, nous allons le comparer au sysième germanique.
En Prusse la transmission de la propriété s’opère par l'effet de l'investiture consacrée par le juge foncier au moyen de l'inscription. En Australie la propriété se transfert sur la simple présentation du certificat de titre et de la mention faite par le Registrar sur le titre et sur le registre foncier.
En Australie la vérification des titres qui précède l’immatriculation est faite une seule fois; en Prusse elle se renouvelle lors de chaque transfert. Chaque transmission nécessite une nouvelle investiture. Autrement dit, quand l'immeuble est placé sous le régime du système Torrens,
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la purge est effectuée une fois pour toutes. Le registre matrice représente l’élément de fixité et de sécurité ; le certificat de titre représente l'élément de circulation.
En Australie l'effet de l’inscription est plus absolu, le certificat de titre a effet même entre les parties (1). En Prusse l'inscription n’est pas complètement indépendante de la valeur des conventions, nous l’avons constaté. Si l'acquéreur a été inscrit sous la foi d’un contrat annulable et résoluble, l'inscription peut. être radiée sous réserve des droits des tiers.
En Prusse, le Grundbuch étant la contre-partie exacte du cadastre, chaque immeuble y est inscrit dans l’ordre et avec les numéros sous lesquels il figure au cadastre. En Australie, l’immatriculation est facultative ; chaque immeuble est inscrit dans l’ordre chronologique de la demande d'inscription.
En étudiant les hypothèques, nous avons pu remarquer qu’à la différence du système germanique, la loi australienne n’admet que l’hypothèque accessoire; elle ne permet pas au propriétaire de préparer d'avance le crédit d’un immeuble. De plus, l’hypothèque ne peut servir qu'à la garantie d’un seul prêt. Le propriétaire est toujours obligé d'utiliser d’abord sa première hypothèque. Enfin la transmission se trouve alourdie par une formalité d'inscription : l'obligation doit être pourvue d'une mention émanée du Registrar et le cessionnaire est toujours obligé de faire enregistrer sa cession. C’est probablement ce qui explique l'usage plus fréquent des prêts sur titres.
Nous pouvons encore relever des différences en ce qui
(1) Ch. Gide, op. cit., p, 17.
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concerne les attribulions du fonctionnaire chargé de la tenue des livres fonciers. En Australie, le Registrar est un fonctionnaire d'ordre administratif; en Prusse, c’est un juge. Les pouvoirs du Registrar sont plus étendus; il donne l’authencilé aux actes qu'il signe ; il discute même la valeur des titres qui jui sont présentés ; onsait, au contraire, que les vices du litre échappent au contrôle du juge foncier. Enfin le système Torrens estle seul qui procure des renseignements sur la capacité du propriélaire (1).
Pour nous résumer, le Real property; act réalise la rapidité et la sécurité des transferts. Le simple titre qui est la représentation du bien-fonds permet toute transaction sans frais ni formalités ; sa clarté et son irrévocabilité ferment toutes voies aux procès. Quant à la sécurité, elle est obtenue par le fait de cette publicité sans réserve. Les tiers peuvent contracter en toute süreté avec le propriétaire inscrit, car l'immeuble immatriculé est affranchi de tous droits autres que ceux qui sont constatés par les registres. Toute cause d’éviction occulte se trouve écartée par le seul effet du certificat de titre qui investit le propriétaire d’une façon irrévocable. Toutefois il nous semble que l’on a trop subordonné les droits réels les plus légitimes aux intérêts des tiers créanciers ou acquéreurs. Sans doute on pourra répondre à cette objection que les droits d’un chacun: sont largement sauvegardés par les mille précautions dont on entoure toute inscription. Nous regretitons cependant qu'on n'ait pas associé les notaires à cette vérification des titres en assujettissant les actes de transfert à la condition d’au-
(1) Pic, Introduction du syst. des Livres fonciers, p. 1-3.
thenticité. Le danger des inscriptions prises par fraude ou par erreur eût pu être sensiblement amoindri en ne laissant pas les parties livrées à leur inexpérience.
Le système Torrens a pris une extension rapide dans les autres colonies australiennes et dans la plupart des colonies anglaises.
Victoria (loi n° 301 de 1886).
Nouvelle-Galle du sud (loi n°9 de 1862; 7 de 1893; 18 de 1898).
Quensland (loi de 1861 et de 1877).
Tasmanie (loi de 1861 et de 1898).
Nouvelle-Zélande (1870, 1871, 1874, 1876 et 1880).
Australie occidentale (1874, 1878, 1880).
Sur les propositions de M. Maxwell il a été introduit en 1886 dans les établissements anglais du détroit de Malacca, à Singapour, Penang, Wellesby, mais avec quelques modifications. Aïnsi immatriculation est obligatoire, sauf pour ceux qui, faute de titre ne peuvent être inscrits que comme possesseurs,
Nous allons passer en revue les différentes applications qui ont été faites de l’Act Torrens.
Anpleterre.
L’Angleterre est régie par le Land Transfer Act de 1875, qui depuis a été modifié par des lois de 1881 et 1882 (1). Cette législation qui côtoie le système des livres fonciers n’aboutit qu'à l’immatriculation facultative. L'enregistrement au Livre terrier a lieu soit à titre de propriétaire, auquel cas l'immeuble est affranchi de tout droit non inscrit, soit à titre de possession; dans
(1) Lehr, Éléments de droit civil anglais. — The land Transfer Act, 1875, Annuaire de législation étrangcére.
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ce cas, le propriétaire inscrit est soumis à toute cause d'éviction. Le Registrar a un pouvoir d'appréciation et ne délivre des titres qu'en connaissance de cause. Cet Act de 1895 n’a eu aucun succès en Angleterre; peut-être faut-il en voir la cause dans ce caractère facultatif de l’immatriculation ou dans ce fait que l'inscription n’est pas exigée pour tous les actes intéressant la propriété. Elle a le tort de négliger en particulier l'intérêt des préteurs hypothécaires. Aussi on s'occupe en ce moment de remanier ce régime foncier et depuis 1889 on étudie un projet qui a été déposé par le Lord chancelier de la Chambre des communes. C’est encore l’immatriculation qui est le point de départ de la propriété et la base de toute transaction.
L'immatriculation sera obligatoire et elle n’aura lieu dans chaque district qu’au jour fixé par la reine; elle n'aura lieu qu’au fur et à mesure des transferts et non en une seule fois. La tenue des registres est confiée à une administration spéciale,le Land transfer Board and office, sous la direction d'un Registrar général. La partie qui requiert inscription doit présenter ses titres, un plan, l’'énumération des charges et la mention des réserves et clauses résolutoires. Après l’immatriculation, remise est faite d’un certificat foncier qui constitue le titre unique de la propriété immobilière. Ge titre ne devient incommutable qu'après une homologation prononcée à la suite d’une requête adressée au Registrar. Celui-ci donne avis de la requête par des affiches, des annonces, et aux parties par notification. Ce n’est que cinq ans après et à défaut de toute opposition que le titre foncier est enregistré et confirmé sur le registre et devient inattaquable. Il rend impossible toute action et toute prescrip-
tion. Si l'inscription a été obtenue par fraude, le propriétaire véritable sera indemnisé ou restitué par la Caisse d'assurance. Cette formalité de l'inscription sur les registres fonciers est exigée pour tout acte constitulif où attribulif de droit réel. Le transfert s’effectue aussi simplement que le comporte ce régime : la cession est enregistrée au Livre foncier etle Registrar délivre un nouveau certificat qui annule le précédent. Les charges foncières sont également inscrites et le titulaire reçoit un certificat spécial. Le rang est déterminé par l'ordre des incriptions.
Ce projet offre quelques différences avec le système australien. Tout d’abord l’immatriculation n’est plus facultative.
De plus, ce n’est pas la demande qui est publiée et notifiée, c’est la requête en confirmation du titre délivré par le Registrar. En Australie, on sait que l’immatriculation prouve d’une manière absolue le‘droit du propriétaire ; en Angleterre, l'enregistrement au livre foncier ne devient inatlaquable que dans un délai de cinq ans. D’un autre côté, le titre n’a d'effet qu'à l'égard des tiers et non entre parlies, ce qui fait que l’action en revendication peut toujours être intentée. Enfin, nous trouvons deux espèces d'enregistrement : l’inscription à titre absolu et linscription à titre restreint pour celui qui ne justifie pas d’un droit exclusif.
Sur tous ces points le système anglais est inférieur. Pourquoi prolonger pendant cinq ans cette purge des droits préexistants du moment que les tiers sont suffisamment savegardés par une large publicité préalable? C'est prolonger l'incertitude de la propriété. Enfin l’article 29 porte que « tout propriétaire à titre possessoire
« peut requérir » son inscription en vue de rendre son ütre définitif après le délai de cinq ans ». Donc l’homologation reste facultative, d’où il résulte que les Livres fonciers n'auront en Angleterre qu’une simple portée documentaire sans aucune force probante.
Tunisie.
La loi sur la propriété foncière du 5 juillet 4885 insütue en Tunisie l'usage des Livres fonciers. Beaucoup d'articles reproduisent notre Code civil. Les articles 4 à 45 relatifs à l’immatriculation sont ceux qui doivent plus particulièrement fixer notre attention. Plusieurs mesures très spéciales marquent un sérieux progrès sur les législations antérieures. Nous allons résumer rapidement les principales dispositions de la loi tunisienne de 1885 relatives à l’immatriculation et aux conséquences qu'elle y attache (1).
« Les fonds de terre et les bâtiments sont les seuls immeubles susceptibles d’immatriculation » (art. 14).
Cette procédure d’immatriculation comprend trois phases : la délimitation de l'immeuble, la purge des droits réels et l'établissement du titre de propriété.
Le requérant remet sa demande en triple expédition, accompagnée des titres (il existe d’ailleurs des formules
(1) La propriété foncière en Tunisie, par M. Cambon, 1886. — Dain, op. cit., p. 111-136. — Revue algérienne et tunisienne, 1881, p.37 et 1885, p. 121. — Bulletin de législation comparée (1885- 1886), p. E60, rapport de M. Gonse, directeur du Ministère de la justice. — Journal Officiel, 19 juillet 1885. — Exposition Universelle de 1889, statistiques fournies par la section tunisienné (brochure-notice publiée chez Borel, à Tunis), — Chauveau, p. 50-56. — Grande-Encyclopédie, XII, v° article de Besson (Conservation de la propriété foncière en Tunisie). — Paul Pic, Introduction du syst. des livres fonciers dans les colonies ou protectorats francais (1894).
imprimées). Dans les dix jours de la procédure de la requête, le conservateur en adresse un exemplaire au caïd du territoire ; au juge de paix du canton où se trouve situé l'immeuble; enfin au greffe du tribunal mixte (art. 31). Le juge de paix affiche la demande dans son auditoire ; le caïd la fait publier dans les marchés, le conservateur la fait insérer dans les journaux officiels (art. 25). Trois mois après ces publications, le juge de paix procède au bornage provisoire sans s’arrêter aux protestations qui peuvent surgir, mais dont il dresse cependant procès-verbal. Le public a dù être averti de cette opération vingt jours à l’avance (art. 26). Les oppositions peuvent d’ailleurs se produire encore entre les mains du juge de paix, du caïd, du conservateur jusqu’à l'expiration d’un délai de deux mois à partir de la publication au Journal officiel de l'avis de la clôture du procès-verbal de bornage (art. 27). A l’expiration de ce délai, le dossier est renvoyé au conservateur de la propriété qui a dü recevoir du demandeur, dans le même laps de temps, un plan de l'immeuble (art. 28, 30). Trois mois après la publication de la clôture du bornage, le tribunal mixte statue sur les contestations et autorise, s’il y a lieu, l’immatriculation. Ce tribunal spécial est composé d’un président et six membres dont trois sont proposés par le « chara », plus un greffier. Un juge est spécialement désigné pour veiller aux intérêts des incapables et des non-présents (art. 31). Ce même juge est chargé de mettre les opposants en demeure de lui fournir dans un délai de quinze jours, sous peine de déchéance, leurs requêtes motivées (art. 41). C’est alors que sur le vu du jugement le conservateur rédige un titre et l’inscrit sur un « registre » du genre des registres australiens.
Re,
Chaque immeuble est inscrit au fur et à mesure des immatriculations : le titre indique les noms de la propriété et du propriétaire, les limites, contenances et charges. Il reste un espace blanc pour les inscriptions ultérieures. La copie du titre est remise à l'intéressé, expédition qui peut seule servir de base à une immatriculation.
Quant aux effets de l’immatriculation ils sont absolus. Conformément à la législation d'Australie, les titres rétrospectifs sont effacés. C’est pour le tiers une sécurité complète. En somme, trois effets principaux :
1. Un droit réel immobilier n’existe que par le fait et du jour de son inscription, du moins à l'égard des tiers (art. 45);
2. Toute personne lésée n’a jamais de recours sur l’immeuble, mais une simple action en dommages-intérêts (art. 38).
3. Il est institué un fonds d’assurance destiné à dédommager la partie lésée (droit de 1 pour 100 sur la valeur de l’immeuble ou du montant des droits réels)
(art. 39).
Signalons pour terminer, comme élément complémentaire, l’article 2 du décret du 17 juillet 1888 ainsi conçu : « Le titre après l’immatriculation est définitif et inattaquable (1) ». |
En résumé, tout droit réel en Tunisie n Re que par l’immatriculation. La loi de 1885 n’a pas été jusqu'à exiger le formalisme de l'inscription entre les parties; comme en droit français, la convention a suffisamment de force. Mais elle a exigé à l'égard des tiers l'inscrip-
(1) Journal Officiel, 1888, 19 juillet, p. 3130.
tion de toute convention ayant pour but de transmettre, modifier ou étendre un droit réel immobilier, même les mutations à cause de mort. En ce qui concerne les hypothèques, la loi de 4885 a supprimé l'hypothèque occulte, elles doivent être toutes inscrites et spécialisées ; l'hypothèque judiciaire n’a pas été reproduite. On n’a pas osé introduire l'hypothèque sur soi-même et on r’a “pas admis la transmission par endossement.
La publicité est réelle, elle a pour base l'immeuble et tout le monde peut se faire délivrer un extrait du registre qui constitue un véritable bon foncier.
Il nous est facile de relever les quelques différences qui existent entre la législation tunisienne et celle qui régit l'Australie. Une des principales est celle qui fait dépendre limmatriculation non pas de l'appréciation unique du Registrar, mais d’un tribunal spécial dit tribunal mixte. Le titre n’a effet qu’à l'égard des tiers.
Telest le régime de la propriété foncière en Tunisie qu'une loi du 16 mai 1886 a complété. M. Gonse, directeur au ministère de la justice, constate qu’en somme, il concilie les principes de publicité absolue, de force probante et de simplification des recherches (1).
On pourrait toutefois reprocher l'institution de ce tribunal spécial : c’est là une complication, car il semble que le conservateur pourrait très bien suffire à l’immatriculation. De plus l'inscription n’est pas appuyée sur une sanction assez énergique. Il aurait fallu imposer une amende aux intéressés, faute par eux d’avoir requis immatriculation dans un maximum de temps déterminé,
(1) Bulletin de lég. comparée, 1885-1886.
Algérie.
L'Algérie est actuellement régie par une loi du 26 juillet 1873. Un projet de loi relatif au régime de la propriété foncière a élé rédigé en 1886 à la demande de M. Tirman, gouverneur général, par une Commission qu’il avait nommée. Ce projet que nous allons parcourir brièvement repose aussi sur les principes de légalité et de publicité et sur l'établissement des Livres fonciers. Il n'a pas encore reçu son appliéation (1).
Seront inscrits de droit les immeubles déjà soumis aux procédures de purge de la loi de 1873 et les biens aliénés par l'État. Les autres devront être précédés d’un bornage et d’une purge. Le tribunal mixte n'existe qu’en cas d'opposition. Le conservateur suffit pour donner à la requête d'immatriculation les suites qu’elle comporte. Il est vrai qu’en Algérie le conservateur, aux termes du projet, ne devrait pas délivrer le titre de propriété constatant le fait de l’immatriculation. Le titre est préala- _ blement établi par un notaire et l’immatriculation consiste dans l'inscription du double de ce titre sur les registres. Le conservateur n’a donc plus ce pouvoir d’appréciation que nous avons rencontré jusqu'ici. Sur la présentation du titre il doitimmatriculer; l’un des doubles reste au bureau de la Conservation.
Le registre foncier comprendra la description de lPimmeuble, les noms des propriétaires, les charges foncières, les privilèges et hypothèques.
Quant à la publicité elle est absolue en ce sens que
(1) Revue Algérienne, janvier 1887. — Projet de loi sur le régime de La propriété foncière en Algérie (Gualt). — Besson, Le système Torrens; son application en Algérie. — AI. Daïn, op. cit. — Chauveau, p. 56-57, op. cit. — Pic, op. cit., p. 3.
l'inscription est exigée pour tout acte : mutation de propriété, cession, subrogation, droits réels, baux de plus de neuf ans, etc. Mais entre parties la convention suffit, l'inscription n’est utile que pour opposer aux tiers le droit immatriculé.
Le principe de la force probante trouve sa place dans ce projet d'Algérie, caril est décidé « que les tiers acquéreurs et les créanciers de bonne foi sont à l'abri de toute cause d’éviction non révélée par le registre foncier. »
En ce qui concerne le régime hypothécaire, le projet admet, comme en Tunisie, le principe de la spécialité. Toute hypothèque doit ètre inscrite et pour une somme déterminée. Ce même projet permettrait même la transmission de l’hypothèque par la voie de l'endossement et autoriserait l’hypothèque sur soi-même en admettant la délivrance par la Conservation d’un bon foncier (1).
La difficulté d'introduire ce régime repose actuellement sur la nécessité d’asseoir la réforme sur un plan cadastral complet, ce qui est indispensable pour prévenir les fraudes ou ies erreurs (2). Nous verrons au cours de cette étude que c’est là l’objection la plus grave à l’introduction du système des Livres fonciers sur notre territoire national.
(1) Le projet élaboré en 1886, par la Commission extraparlementaire chargée d'étudier la réforme du régime foncier algérien a été remanié en 1893, par la Commission sénatoriale d'étude d'Algérie (V. le texte de la Commission sénatoriale dans la Revue Algérienne, p. 1893, I, p. 109 et suivantes. — V. même revue, 1891, I, p. 113 et 141, Etude de MM. Colin et Dais).
(2) Consulter l'Étude crilique de M. Eyssantier sur le projet de la Commission sénatoriale (Revue Algérienne, 1893, I, p. 61-85, 108-149),
TROISIÈME PARTIE
Organisation du Livre foncier
Nous savons désormais ce qu’est le Livre foncier, et quel est le but qu'il se propose. Nous allons nous demander pourquoi, puisqu'il fonctionne dans d’autres nations, il ne serait pas appliqué chez nous, et dans le cas où il réussirait à s’introduire dans notre législation quelle en serait l’organisation.
Nous avons fait connaître au début de cette étude qu'une Commission extraparlementaire du cadastre avait été instituée en 1891 pour étudier la question du Livre foncier (1). Nous allons suivre pas à pas le travail de
(1) La sous-commission est composée de : MM. Léon Say, président; Boulanger, Dauphin, Loubet, Ed. Millaud, sénateurs. — Burdeau, Cavaignac, Labussière, Pelletan, Poincaré, Vielte, députés. — Chante-Grellet, marquis de Braga, Maymel, conseillers d'État. — Faye, conseiller à la Cour de cassation. — Janssen de l'Institut. — Bufnoir, Dain, Drumel, Massigli, Léon Michel, Worms, professeurs de droit. — Christophle, gouverneur du Crédit Foncier. — Revoil, chef du cabinet du Ministre de l’Agriculture. — Boutin, directeur général des contributions indirectes. — Liotard, Vogt, directeur général de l’Enregistrement. — Trélat, chef du cabinet du Ministre des Finances. — Bardoux, Georges, administrateurs aux Contribu-
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cette Commission, analyser les différentes propositions qu’elle est chargée de soumettre un jour aux votes des Chambres et nous nous proposons en même temps d’examiner les différentes objections qui sont faites et qui forcément, vu leur importance, retarderont l’introduction du Livre foncier en France.
Le premier soin de la sous-commission juridique fut de constater l'insuffisance du cadastre que l’État utilise simplement pour la répartition de l'impôt, et dont les renseignements sont sans force probante. « L'état des choses actuelles est si défectueux, a-t-on dit, qu'il laisse planer l'incertitude sur la propriété et la livre aux luttes judiciaires, c'est-à-dire à la guerre à l’intérieur, plus douloureuse et plus tenace que l’autre ». Le remède proposé serait un Livre foncier basé sur le cadastre entièrement refait et constamment mis à jour.
Avant d'entreprendre une œuvre si considérable, la sous-commission fut d'avis de faire opérer un travail préalable et décida que des expériences variées et pratiques seraient failes pour centraliser dans plusieurs bu-
lions et à l’Enregisirement. — Rebruyant, vérificateur du cadastre, — Géraud, conservateur des hypothèques à Paris. — Bard, directeur des affaires civiles à la Justice. — Lallemand, ingénieur. — Levasseur, Coste, Neymark, Fravaton, membres du Conseil et de la Société de statistique et de législation comparée. — De Folleville. chef du bureau des statistiques aux Finances. — De Saint-Genis, conservateur des hypothèques. — Challamel, Vavasseur, avocats. — Bonjean, juge au Tribunal de Ja Seine. — Huillier, président de la Chambre des notaires de Paris. — Fabre, du Comité des notaires des départements, — Bonnevie, Gorce, géomètres du Cadastre. — Piot, Sanguet, du Service topographique. — Besson et Henneboque, sous-chef à l’Enregistrement et aux Contributions.
reaux d’hypothèques et d'enregistrement lous les éléments de nature à permettre l'établissement d’un état civil et d'un état juridique de la propriété (1). Mais sans attendre le résultat de ces expériences demandées à l’administration de l'Enregistrement, le principe des Livres fonciers fut voté et l’on passa immédiatement à la discussion des détails d'organisation (2).
On adopta le programme d'étude proposé par M. Bufnoir, c'est aussi celui que nous crovons devoir suivre.
Nous diviserons notre troisième partie en six chapitres.
Cuapirre1. — Formes du Livre foncier de l'immatriculation.
CuapitRe n. — Des mentions du Livre foncier.
Carre ur. — Force probante et effets de limmatriculation.
Caapirre 1v. — Justifications à produire.
Cnaprrre v. — Circonscription des conservation set tenue des Livres fonciers. | Cuaprrke vi. — Du cadastre et des travaux de la sous-
commission technique.
(1) Séance du 5 novembre 1891.
(2) Séance du 12 novembre 1891.
SECTION I DÉFINITION DE L'IMMATRICULATION. — SES ORIGINES
« L'immatriculation est la mention d'un immeuble dans les Livres fonciers ». Elle consiste dans l’inscription de chaque immeuble, délimité sur un feuillet spécial du registre foncier.
L'immatriculation est une inslitution de droit germanique : de tout temps ce droit a pris les Livres fonciers pour base de l’organisation de la propriété immobilière. L'État y est censé posséder le domaine éminent de son sol et le concède par investiture : « En cas d’aliénation volontaire la propriété d’un immeuble n’est acquise que par une inscription au Livre foncier faite à la suite d’un acte d’investiture ». C'est l’article 1 de la loi du 5 mai 1872 que nous avons précédemment étudiée.
Ce n’est donc plus la convention d’altiéner qui opère par elle seule laliénation comme en droit français, il faut quelque chose de plus, c’est l'investiture. L’investiture a toujours été considérée comme un acte du pouvoir public ayant pour but de concéder la propriété d’une
partie du sol national, ainsi qu’il arrive dans les pays nouveaux tels que les bass l'Algérie, la Tunisie, ou des portions inoccupées du territoire.
Or c'est du droit germanique que cette investiture constatée et perpétuée par l’immatriculation est sortie pour se répandre peu à péu dans diverses législations.
Sir Torrens l’a nettement reconnu en 1855.
SECTION II NATURE ET OBJET DE L'IMMATRICULATION
Puisque tout immeuble doit être inscrit, le feuillet à ce destiné doit-il être attribué à tel immeubie déterminé ou à tel propriétaire déterminé, autrement dit le feuillet doit-il être réel ou personnel? Nous avons pu remarquer dans notre chapitre de législation comparée que le feuillet réel est presque unanimement adopté. En Prusse cependant, la loi de 1872 autorise la création de feuillets personnels, et l'exposé des motifs fait observer que le système des feuillets réels à pu être maintenu tant que les domaines ont échappé aux divisions et démembrements. Mais, ajoute ce préambule, « il est des provinces où la propriété va se morcelant et où les domaines se décomposent en parcelles changeantes; on n’eût pu sans grossir démesurément le Livre foncier, consacrer à chacune de ces parcelles une feuille spéciale. En groupant, au contraire, dans Ta même feuille toutes les parcelles appartenant au même propriétaire on simplifiera les écritures, car le plus souvent un propriétaire
grève des mêmes charges ses diverses propriétés (1) ».
La question se représenta chez nous et souleva de grosses controverses au sein de la Commission extraparlementaire (2). Suivant les uns, on à bien répondu jusqu'ici aux demandes des intéressés avec le seul concours de nos répertoires, il n’est donc pas utile d'introduire ce système nouveau des feuillets réels pour améliorer le régime actuel. « Le Livre foncier ne sera pas tenu par propriété ou par propriétaire, mais par propriété et par propriétaire (3). » Suivant la majorité, le feuillet réelest de beaucoup préférable ; déjà M. Gide faisait observer dans son rapport (4) « que le système des feuillets personnels présente le double désavantage de ne procurer aux liers qu'une publicité moins complète et d'imposer aux conser vateurs des écritures plus compliquées ». En effet, les tiers qui désirent connaître la situation juridique d’un bien doivent être à même de citer les noms et prénoms exacts du propriétaire s'ils veulent que le conservateur puisse les renseigner; il faut donc des recherches supplémentaires. D'un autre côté, en ce qui concerne le surcroît d'écriture, il suffit pour s’en convaincre de consulter les nombreuses formalités qui sontédictées par l’article 63 de la loi prussienne pour arriver à régler le fonctionnement de ces feuillets personnels.
Il est facile, a-t-on dit encore, de ne pas grossir démesurément les Livres fonciers, il suffit de ne pas créer des circonscriptions cadastrales trop importantes. De plus,
(1) Extrait de la traduction, faite par M. Gérardin, professeur de droit à Paris (Bulletin de législat. comparée, 1890, p. 50-53).
(2) Séance du 3 décembre 1891.
(3) Discours de M. Flour de Saint-Genis.
(4) Bulletin de lég. comparée, 1873, p. 268.
constate M. de Saint-Genis (1), « avec des tables bien établies il n’est ni plus long ni plus difficile de trouver un nom, une inscription dans cent registres que dans dix ». M. France de Tersant fait aussi remarquer (traduction du rapport sur le système Torrens présentée par M. Maxwel au Comité de législation de Singapore) : que, ces nouveaux registres étant établis, ils ne serait pas nécessaire d’en augmenter le nombre dans une aussi forte proportion que le fait le régime actuel : les morcellements de propriété qui seuls nécessiteraient l’ouverture de nouveaux titres étant relativement assez rares.
Aussi le système des feuillets réels a-t-il été presque unanimement adopté par la sous-commission juridique.
Restait une question non moins importante : celle de savoir avec quelle unité cadastrale les écritures devraient être le moins encombrantes (2). Quelle est la fraction de propriété immobilière qui doit être adoptée pour servir de base à l’immatriculation?
Sera-ce la parcelle cadastrale ou unité fiscale telle qu’elle existe aujourd’hui ?
Sera-ce l'exploitation agricole ou unité économique?
Sera-ce l'ilot de propriété, autrement dit chaque groupe de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire ?
Les uns se montrent partisans de l’unité parcellaire : En effet, disent-ils, si l’on admet comme unité foncière tout un groupe de parcelles contiguës, il arrivera forcément tôt ou tard que « certains éléments de cet ensemble de propriétés contiguës pourront être détachés, et alors
(1) Flour de Saint-Genis, Crédit territorial en France et réforme hypothécaire, p. 202.
(2) Ce fut l’objet des séances des 10, 17 et 24 décembre 1891.
comment définir cette nouvelle individualité immobilière? Si l’on n’admet pas la parcelle fiscale comine unité, on tombe forcément dans la confusion et le désordre » (1).
Les autres ne veulent admettre que l’îlot ou groupement de parcelles contiguës, et, disent-ils, quand unîlot perdra une parcelle, il est bien certain que cette parcelle ne pourra avoir que deux sorts : ou bien se rattacher à un îlot déjà existant, ou bien constituer un nouvel îlot indépendant, et alors la seule décision pratique à prendre serait celle-ci : on constituera le feuillet réel sur l'ilot au moment des opérations cadastrales, toute modification ultérieure entraînera l’annulation du feuillet.
Pour résumer ces débats, nous citons ici les cinq articles qui ont été votés dans la séance du 24 décembre 1891, ils sont ainsi conçus :
Art. 1. «Il sera établi par commune, un Livre foncier par feuillet réel, c’est-à-dire par unité foncière. »
2. « L’unité foncière est constituée par toute étendue de terre contenant une ou plusieurs parcelles contiguës appartenant au même propriétaire et situées dans la même commune ». Cette unité est appelé P « îlot ».
3. « Ne sont pas considérées comme contiguës les parcelles qui sont séparées par des chemins ou cours d’eau publics, »
k. « À la demande du propriétaire, plusieurs unités foncières d’ailleurs immatriculées à leur numéro particulier, pourront être réunies dans un même feuillet. »
Inversement l'unité foncière pourra toujours être
(1) Discours de M. Liotard Vogt, séance du 10 déc. 1891,
divisée à la demande du propriétaire, chacune des divisions aura son feuillet spécial. » |
Nous sommes déjà mieux éclairés pour bier comprendre ce qu'est l’immatriculation d’un immeuble et en donner une définition complète. Elle consiste dans l’attribution d’un feuillet spécial à tout immeuble d’un seul tenant ou à l’ensemble des parcelles appartenant au même propriétaire dans le ressort d’une même commune.
Nous allons nous demander, maintenant que nous savons ce qu'elle est et à quel immeuble elle s'étend, comment elle devra être imposée au propriétaire foncer.
SECTION III
DE L’OBLIGATION A L'IMMATRICULATION
Comment l’immatriculation devra-t-elle se faire ? Serat-elle facultative ou obligatoire? Devra-t-elle s’effectuer en une seule fois pour tout le pays ou par circonscriptions distinctes ? »
Beaucoup veulent que l’immatriculation soit facultive, c’est-à-dire que le propriétaire ne la demande que lorsqu’il aura besoin de contracter sur son immeuble, parce que, si l’on est assez sage pour laisser les gens s’habituer aux nouvelles exigences de la réforme, sans apporter du même coup un bouleversement complet, on arrivera plus facilement au but qu'on se propose plutôt qu’en créant des obligations. Et « afin d'obvier aux incon:vénients d’une périodeintermédiaire où deux législations co-existeraient forcément, on trouverait dans l’applica-
tion immédiate des travaux relatifs à la réforme hypothécaire une simplification très suffisante, ce qui est d’autant plus facile qu’on n’a pas besoin d'attendre la réfection du cadastre pour appliquer cette réforme » (1). D'autres, M. Massigli en tête, s'opposent à cette coexistence de deux législations et veulent l’immatriculation obligatoire pour tout propriétaire : Les législations étrangères sont pour nous, disent-ils, le meilleur exemple. En Australie M. Maxwel fait remarquer que l’inconvénient de cette situation intermédiaire est de nécessiter « un service d'enregistrement pour chacune des deux méthodes et par conséquent deux administrations distinctes, deux séries de registres, une énorme accumulation d'archives ». En Angleterre, les tentatives faites pour augmenter la publicité sont restées infructueuses grâce au caractère facultatif de immatriculation. Même au point de vue: juridique, admettre les propriétaires fonciers à opter entre deux législations, ce serait leur permettre de s'affranchir à leur gré de l’hypothèque légale, de l’hypothèque judiciaire, en un mot des droits qui seraient exclus ou restreints par le nouveau régime. Ce serait l’insuccès certain de la réforme qui ne ferait que jeter des troubles dans la transaction.
L’immatriculation sera donc obligatoire. Mais à côté de cette question en apparaît une autre non moins importante. L'immatriculation sera obligatoire pour tout propriétaire, mais devra-t-elle être faite au fur et à mesure qu'une transmission de propriété ou une constitution
(1) Discours de MM. Fabre et Huillier,président de la Ch. des notaires de Paris, séance du 25 janv. 1894.
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de droit réel se présentera (certains cantons suisses, Portugal, Russie, Angleterre) ou bien aura-t-elle lieu pour toutes les propriétés à la fois dès que le cadastre sera mis à jour?
Le premier système est à repousser, car c’est exclure du Livre foncier, pendant un espace de temps qui peut être assez long, les immeubles qui ne sont pas dans le commerce et ceux qui en fait sont en dehors du mouvement des transactions, parce qu'il ne plaît pas aux propriétaires d’aliéner ou d'emprunter.
Le second système est préférable, qui oblige tout propriétairesans exception à immatriculerses immeubles à une même époque. Ce dernier point est encore l’objet d’une autre controverse : cette immatriculation obligatoire à un même moment, aura-t-elle lieu sur tout le territoire à la fois ou seulement par chaque circonscription, à mesure que s’opérera la réfection du cadastre? M. Massigli conclut à l’immatriculation progressive; de cette façon les plans seraient certainement conformes à l'état matériel du sol; autrement cette concordance n’existerait peut-être plus. Il faudrait recommencer un nouveau travail de mise à jour, car ces opérations cadastrales ne marcheront pas partout avec une égale rapidité. Et, autre considération, il est des régions où ces opérations recevront bon accueil et cela gagnera de proche en proche.
Finalement on vote l'immatriculation obligatoire, à une même époque et par circonscription. Le texte de la résolution est ainsi conçu : « Le Livre foncier est établi d'office par circonscription aussitôt après la clôture des opérations cadastrales. L'immatriculation sera obligatoirement précédée d’une délimitation périodique,
avec ou sans bornage de chaque immeuble (1) ».
SECTION IV PROCÉDURE DE L'IMMATRICULATION
Nous verrons par la suite que les effets attachés à limmatriculation sont des plus puissants et qu’en particulier, l’immatriculation fait pleine foi des indications qu’elle contient. En présence d’une institution si absolue il convenait donc d'établir une procédure préparatoire des plus minutieuses, afin d'assurer à l'inscription la sécurité qu’elle nécessite.
L'immatriculation devra être précédée d’une enquête publique sur la condilion juridique des immeubles à inscrire au Livre foncier, sur le propriétaire et sur tout autre intéressé qui aurait des droits à faire valoir. Ceuxlà doivent être mis à même de justifier de la légitimité de leurs titres et de produire leurs réclamations ou oppositions sous peine de déchéance. Ce n’est qu’à ce moment que la purge sera opérée et que l’on pourra procéder à l’immatriculation.
Une organisation parfaite du service des Livres fonciers devrait avoir pour pivot les conservateurs des hypothèques qui prendraient le titre plus général de conservateurs de la propriété (2). Telle est l'autorité qui devrait pourvoir à l’immatriculation et aux formalités préliminaires.
(1) Séance du 25 janvier 1894.
(2) V. Dansaërt, avocat à la C. d'appel de Belgique, Rapport sur limmatriculation des immeubles, p. 46.
D’autres ont proposé une décision judiciaire : mais ce serait là une cause de frais et de lenteur. Nous croyons que les conservateurs sont très à même, par la nature de leurs connaissances juridiques, de procéder à cette opération sous réserve, bien entendu, de porter devant la justice tout conflit et toute contestation en cas d’opposition (le Registrar australien, on se le rappelle, n’est qu'un fonctionnaire administratif).
Ils seraient nommés par le pouvoir exécutif'et installés par circonscriptions cadastrales.
C'est en ce sens que le Comité d’études a voté, en sa réunion du 8 février 4894 : « Il sera pourvu à l’immatriculation par les soins du conservateur des Livres fonciers. Les contestations, s’il en existe, seront portées devant les tribunaux ordinaires ».
Il a été, en outre, décidé dans cette même séance qu’aussitôt après la clôture des opérations cadastrales il sera déposé dans chaque arrondissement, au bureau du conservateur, un double de tous les documents fournis par le cadastre. Le conservateur constatera par un procèsverbal la date de ce dépôt, il la fera ensuite publier dans tous les journaux et la fera afficher dans chaque commune. Ces publications renouvelées de semaine en semaine feront savoir aux propriétaires qu'ils ont un délai de six mois, pour justifier de la validité de leur titre, de même pour les titulaires de droit réel.
C’est à ce moment que commence véritablement la procédure.
Toute demande devra être adressée sur des formules bien précises et en rapport avec l'état matériel des registres fonciers, au conservateur compétent, Ce bordereau rédigé en double contiendra : 1° la description des
immeubles que le propriétaire possède dans chaque commune de l’arrondissement, avec indication de leur situation, valeur en capital et revenu, contenance, numéro du cadastre ; 2° les noms, prénoms, profession, domicile, date de la naissance du propriétaire; 3° les privilèges et hypothèques, droits réels et restrictions quelconques du droit de propriété dont chaque immeuble se trouve grevé.
Le bordereau sera naturellement accompagné des titres et pièces de nature à établir l’origine et le droit de propriété.
Le conservateur inscrira immédiatement la demande sur un répertoire d'entrée officiel qui lui assurera une date et un numéro d'ordre. Il remettra au requérant un récépissé et il sera ensuite chargé de soumettre les bordereaux à une vérification approfondie. Cet examen portera d’abord sur l'immeuble : concordance entre le cadastre et les énonciations du bordereau; puis sur les titres de propriété. « 1] sera accordé aux tiers, à compter de la date fixée pour les opérations, un délai de six mois pour déclarer, avec justification à appui, les droits inscrits ou non inscrits qu'ils prétendraient avoir sur l’immeuble. Ces déclarations seraient notifiées au propriétaire par les soins du conservateur. »
S'il v a contestation, le différend sera porté devant les tribunaux : « Toute opposition formée à l’immatriculation des droits de propriété, ou à l'inscription de droits réels dûment réclamés ou précédemment inscrits dans les registres hypothécaires, sera considérée comme non avenue, si l’'opposant ne justifie pas dans un délai de 30 jours, à compter de la date de son opposition, qu'il à introduit son action en justice ». « Ces oppo-
sitions seront signifiées par lettre recommandée ».
Une fois ce délai de six mois expiré, si aucune opposition n'a été signifiée, ou si celles qui se sont produites ont été retirées ou rejetées, alors le conservateur procède à l’immatriculation.
« Si le possesseur d’un immeuble se trouvait dans l'impossibilité de justifier de son droit de propriété, le conservateur procédera, sur la justification de la possession et à défaut d'opposition, à l’immatriculation selon la possession » (1).
Cet article s’explique par les motifs suivants: il fallait prévoir le cas où certains propriétaires négligeraient de se mettre en règle en ne produisant que des documents dénués de force probante. Sans cette mesure, on retarderait éternellement l'établissement du Livre foncier. On procédera d'office à une immatriculation à titre possessoire qui sera un acheminement au titre définitif.
Le conservateur fera l'immatriculation en inscrivant sur la feuille foncière tous les privilèges, hypothèques, droits réels et restrictions notifiés en temps utile et non contestés avec le rang qui leur compète. L’immatriculation sera accomplie et « les énonciations portées sur le feuillet au jour de l’immatriculation feront foi deux ans après la date d'inscription ».
On à fait quelque objection sur ce texte et à juste titre. On a dit que c'était reculer inutilement la mise en œuvre du Livre foncier. Toute opposition devrait être forclose à partir de l’immatriculation et les droits inscrits devraient être, de ce moment, indiscutables. Maintenir ce
(1) Ces articles ont été votés dans les séances des {tr et 8 f6- ‘ vrier 1894.
délai de deux ans, c’est accorder la propriété après trois ans, à un possesseur qui aura usurpé un an auparavant et suspendre les effets de l’immatriculation même contre celui qui a bon titre. C’est augmenter le délai pendant lequel on peut discuter la propriété. Malgré toute la justesse de cette observation, on a répondu que celui qui a bon titre n'aura pas à redouter ce délai de deux ans et que la situation de vrai propriétaire ne sera pas aggravée. Et ce dernier paragraphe a élé maintenu.
Enfin pour compléter cette procédure minutieuse, le conservateur remet à chaque propriétaire un titre qui reproduit la teneur du Livre foncier. « Ce titre sera représenté au conservateur, à l’appui de toute réquisition d'inscription de mutation ».
Nous avons ainsi examiné la procédure d'immatriculation, il nous reste à connaître encore les effets de immatriculation et des certificats de titre que délivre le conservateur.
SECTION V
DES EFFETS DE L'IMMATRICULATION ET DES CERTIFICATS DE TITRE
Cette question touche de trop près à celle de la force probante. Pour plus de clarté nous nous réservons de l’étudier plus tard.
Disons cependant pour résumer les effets de l’immatriculation, qu'ils tendent à constituer le titre absolu et irrévocable en toute hypothèse de la propriété immatriculée. Le but est la constitution d’un point de départ
unique, au regard des tiers, de la propriété et des droits réels qui l'affectent.
Toutefois, toute inscription acquise par fraude en connaissance de cause est aunulable; mais les conséquences doivent en rester personnelles et les tiers conservent leurs droits légitimement acquis; le propriétaire a un simple recours personnel (1).
Quantau certificat de titre, nous pouvons l’étudier en quelques mots : ce certificat n’est que la reproduction du feuillet du Livre foncier, dont chaque propriétaire inscrit sera détenteur. Toutefois, il ne faudrait pas confondre ce titre avec celui de l’Act Torrens qui sert de titre unique dans les rapports entre les parties comme dans les rapports avec les tiers. Notre réforme a pour but de consolider la propriété vis-à-vis des tiers; aussi le certificat de titre n’est pas un instrument de transfert, il sert simplement à assurer une base stable et certaine aux transactions vis-à-vis des tiers. Le propriétaire s’en servira pour immédiatement justifier de son droit.
On s’est élevé, cependant, contre ce titre en disant que ce serait une cause d’alarme pour nos paysans. « Les voyez-vous obligés, disait M. Fabre, de conserver leurs ütres? s’ils en ont autant que de parcelles, ils ne s’y reconnaîtront plus ; lorsque le paysan aura dans son armoire 30 ou 50 certificats de titre, on lui dira : donnezmoi celui qui concerne la pièce de terre que vous voulez aliéner; il pourra se tromper et vous n’aurez pas plus de garantie ». Malgré ces objections, le Comité séduit par les avantages de ce duplicata du feuillet en adopta la
(1) Dansaërt, op. cit., p. 11.
création (1). Un des grands avantages sera la simplification des preuves du droit de propriété; car le titre contiendra l'indication des transactions antérieures, ce qui évitera toute erreur, parce que le propriétaire certainement reconnaîtra son immeuble par le numéro et par toute la filière des mutations. Ce sera même une excellente garantie, car la personne qui ne présentera pas son titre sera du moins mise en suspicion.
(1) Séance du 23 mars 1893.
CHAPITRE IT
Division du Livre foncier. — Des mentions qui doivent fiqurer au Livre foncier.
Le Livre foncier sera divisé en plusieurs parties ; les unes comprendront la détermination physique de l’unité foncière, les autres comprendront la détermination juridique.
Cette question, toute de détail, donna lieu au sein du Comité à de nombreuses divergences.
La détermination physique avait déjà été décidée antérieurement, lors de la discussion des feuillets. Il fut admis que la première partie du feuillet ferait mention des numéros matricules de l’unité foncière et des lettres de sections; elle mentionnerait ensuite le lieu dit, la contenance, les numéros des parcelles, les bâtiments qui s’y trouvent; enfin elle donnerait, en outre, l'indication des mitoyennetés, des servitudes actives et passives (1).
La détermination juridique constitue la seconde partie du Livre foncier; la sous-commission a décidé, sur la proposition de M. Challamel, avocat à la Cour d’appel de Paris, que les mentions juridiques seraient les suivantes :
1° La désignation des propriétaires avec indication
(1) Séance du 17 mars 1892,
des causes et dates des inscriptions, c’est-à-dire des titres de propriété;
2° Les démembrements et charges qui grèvent l'immeuble ;
3 Les privilèges et hypothèques.
Il a été entendu, et ceci est important, que non seulement on inscrirait, lors de l’immatriculation, le nom du propriétaire et les privilèges ou hypothèques existant à ce moment, mais encore par la suite les noms des propriétaires successifs de l’unité foncière, ainsi que les hypothèques et privilèges constitués à une époque ultérieure.
Cela posé, la Commission fut amenée à aborder l'étude de grosses questions subsidiaires qui trouvent naturellement leur place au chapitre des mentions à inscrire au Livre foncier. Ce fut la question de savoir comment mentionner les mutations partielles et celle de savoir s’il faut inscrire les incapacités juridiques qui peuvent frapper un propriétaire.
Examinons d’abord le premier point(1). La moindre modification dans la configuration de l’îilot entraînerat-elle la destruction du feuillet et la constitution d’un ou plusieurs feuillets nouveaux?
Les avis sont très partagés : les uns proposent que chaque addition ou soustraction de parcelle dans l’îlot donne lieu à la formation de nouveaux feuillets, sinon, disent-ils, le feuillet tournera au grimoire après quelques mutations, surtout si à ces mutations s'ajoutent des charges nouvelles ou différentes. D’autres s’opposent à la construction de ce nouveau feuillet, car, objectent-ils
(1) Séance du 24 mars 1892.
avec raison, ce travail sera si fréquent qu'il en résultera une suppression forcée du Livre foncier, par l’impossibilité de satenue. Etla question fut résolue comme suit, sur la proposition de M. Fravaton, membre du Conseil de la Société de législation comparée : « Chaque distraction ou adjonction de parcelles sera mentionnée sur le compte de l’unité foncière, à moins que par suite de l'importance ou du nombre des mutations, l’aulorité compétente ne juge nécessaire de procéder à la refonte du compte ou que les parties ne le demandent. »
Hâtons-nous de dire que cette solution n’a pas été admise sans difficulté et sans avoir fait renaître toutes les objections relatives à l’unité foncière. Nous croyons intéressant de les retracer en quelques mots.
Fallait-il abandonner l’îlot et en revenir à la parcelle cadastrale qui, elle, sera évidemment rarement fractionnée? Mais dans ce cas le nombre des feuillets devient effrayant.
Fallait-il décider que l'unité foncière serait, comme en Allemagne, hypothéquée dans son ensemble, qu’alors toute parcelle qui s’y réunirait serait immédiatement grevée de toutes les charges antérieurement inscrites sur cette unité, ou bien fallait-il admettre qu’elle serait complètement exempte de charge? Mais ce serait une grave atteinte aux conventions des parties.
On s’est rallié, comme nousl’avonsdit, à la proposition de M. Fravaton qui semble le mieux concilier toutes ces savantes objections qu'a soulevées chaque question, c’est-à-dire à une mention spéciale pour toute adjonction ou distraction de parcelle.
Dans sa séance du 31 mars, la Commission a traité le second point, à savoir si mention serait faite de la capa-
cité des parties à la suite du nom du propriétaire. Là encore nous allons assister à des débats savants, qui, d’ailleurs, ont abouti à une solution affirmative.
M. Massigli a publié un intéressant rapport (1) dans lequel il commence par faire remarquer que le Code civil s’est bien occupé déjà d'organiser une certaine publicité des incapacités (affichage des conseils judiciaires, registre d'état-civil), mais c’est insuffisant; du reste, cette question est à l’ordre du jour, c’est la création du casier civil. [l y aurait une solution mixte, qui consisterait à n’exiger la mention des incapacités personnelles au registre foncier, qu’à titre de renseignement. Ces mentions tendraient seulement à mettre les tiers en garde et à faciliter leurs recherches.
Tout autre est l’avis de la Commission, qui veut la mention des incapacités sous peine de n’être pas opposables aux tiers de bonne foi. Ce à quoi M. Massigli répond, que cette idée ne saurait se défendre qu’à charge d'investir le conservateur du Livre foncier d’une mission de juridiction, qui lui permît de contrôler la valeur des déclarations et des pièces produites, de constater en même temps la capacité des parties,
À la théorie de M. Massigli se rallient plusieurs membres de la sous-commission juridique, en particulier M. Challamel qui, après avoir également signalé la difficulté qu'il y a souvent de connaître la capacité d’une personne (interdit avec intervalle lucide, femme séparée, failli...) demande, lui aussi, une publicité en ma-
(1) On pourra trouver ce rapport in extenso dans la circulaire du
Comité des notaires des départements, n. 216, p. 389. Séance du 31 mars 1892,
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tière immobilière. C’est encore M. Bonjean, juge au Tribunal de la Seine : « Je crois indispensable, dit-il, que le feuillet réel qui entend régler l’état civil de la propriété foncière, ne soit pas une caverne de renseignements trompeurs permettant aux uns de commettre des erreurs, aux autres de faire des dupes quand aura lieu la transmission totale ou partielle de la propriété » (1). Enfin dans le même sens, si la mention des incapacités, dit-on, n’est exigée qu’à titre de renseignement, personne ne pourra se dire qu’il traite avéc sécurité. Certains contradicteurs font observer que dans nos lois il existe déjà des moyens de porter à la connaissance des tiers la situation des contraclants. En tout cas, ce n’est pas l’affaire d’un Livre foncier, sinon on va en faire un livre d'état des personnes. M. Léon Michel, professeur de droit à la Faculté de Paris, ajoute fort judicieusement que s’il est difficile, pour les tiers, de constater la capacité des personnes, la même difficulté existera pour les fonctionnaires eux-mêmes qui seront chargés de ce soin (2). « De deux choses l’une, ou bien la mention n'aura que la valeur d’un simple renseignement et alors les droits de l’incapable sont sauvegardés, puisque malgré l'absence de toute mention il pourra faire valoir son incapacité et reprendre l'immeuble; dans ce cas votre registre trompe le public, car je Lis le Livre foncier, je n’y trouve aucune mention d'incapacité, puis ces incapaëité se révèlent, on les fait valoir; l'immeuble m'est enlevé, j'ai donc été trompé; — ou bien vous donnez à ces mentions force probante : si l’incapacité n’a pas été
(1) Cireul. des notaires, n° 216, p. 395.
(Id. pr 390;
inscrite, alors c’est l’incapable qui est sacrifié, car 1l est déchu de tout recours. »
« Nous n’arriverons à trouver un modèle du Livre foncier absolument pratique qu'à une condition, c’est qu’il contiendra tout ce qui est essentiel, mais rien que ce qui est essentiel. En y mettant trop d'indications on en ferait un livre peu pratique, parce que cette multiplicité d'indications ferait naître la ‘confusion ».
M. Worms se rallie à cette idée en disant que comme il n’y a rien de plus changeant et de plus inconstant que l’état civil d'une personne, il est sage de ne pas greffer toutes les écritures, auxquelles cet état civil peut donner lieu, sur la comptabilité plus stable des Livres fonciers.
Malgré ces puissantes objections, on sait que la Commission a adopté la proposition de M. Massigli et pour clore le débat on vote que « sous réserve de l’examen de la force probante qui pourra y être attachée, le Livre foncier contiendra les énonciations relatives à la capacité des parties. »
Nous avons ainsi étudié les différentes énonciations qui figureront sur chaque feuillet du Livre foncier et dont le but est de déterminer la situation juridique et physique d’une propriété foncière afin d'éclairer les tiers en tout point et de les mettre à l'abri de toute surprise.
CHAPITRE III
De la force probante du Livre foncier et des effets de l’immatriculation.
La question de la force probante est celle qui a retenu le plus longtemps la Commission juridique (1). Il s’agissait de décider quelle autorité on accorderait aux inscriptions du Livre foncier tant entre les parties qu’à l'égard des tiers. L'inscription servirait-elle de simple renseignement, ou au contraire aurait-elle force probante? — En mème temps il fallait décider quelle étendue ou donnerait au principe de publicité : à quels actes on devait l’étendre.
SECTION I
DE L’AUTORITÉ DES INSCRIPTIONS Quatre chapitres sont mis à l’ordre du jour : nous les exposons de suite et nous les commenterons après en avoir donné connaissance.
I. De l'autorité de l'inscription dans les rapports de l'acquéreur avec son auteur.
(1) Elle a occupé les séances des 2, 9, 16, 23, 30 juin; 7 juillet; 3, 17, 24 novembre ; 8, 15 décembre 1892,
1. Entre les parties, la convention produit ses effets indépendamment de l'inscription. L'auteur ne peut se prévaloir, à l'encontre de l’acquéreur, du défaut d'inscription : l'acquéreur, malgré l'inscription prise reste exposé à toute action en nullité ou en résolution.
IL. De l'autorité de l'inscription dans les rapports de l'acquéreur avec les tiers.
2, L'inscription met l'acquéreur à l'abri de toute action fondée sur un droit non inscrit ou intentée en raison d'une clause du contrat non inscrit.
3. Sont exceptées la révocation des donations pour cause de survenance d'enfant, la révocation des donations entre époux pendant le mariage, la réduction pour cause d’atteinte à la réserve heréditaire et la nullité du partage d’ascendant dans le cas prévu par l’art. 1078 (1) et la deuxième disposition de l’art. 1079 (2) du Code civil (3).
(i) Art, 1078. « Si le partage n'est pas fait entre tous les enfants qui existent, à l’époque du décès, et les descendants de ceux précédés, le partage sera nul pour le tout... »
(2) Art. 1079, « Le partage fait par l’ascendant pourra être attaqué, pour cause de lésion de plus du quart; il pourrait l'être aussi dans le cas où il résulterait du partage et des dispositions faites par préciput, que l’un des co-parlagés aurail un avantage plus grand que la loi ne le permet ».
(3) Un premier projet contenait en outre : « Néanmoins l’action en nullité dans les cas prévus par les art. 1078 et 1079 C. civil, ne peut être intentée contre les tiers avec discussion, préalablement laite des biens des co-héritiers. Sont pareillement exceptées les actions en nullités, fondées sur l'incapacité d’une des parties ou sur le défaut absolu d’acte notarié, lorsqu'un acte de cette nature est exigé par la loi ». — Toutes ces sages exceptions à l'obligation de l'inscription ont été rejetées et supprimées.
IL. De l'autorité de l'inscription dans les rapports du véritable propriétaire avec l'acquéreur, lorsque celui-ci a traité sur la foi des Livres fonciers avec une personne qui avait obtenu indüment une inscription à son profit (enscription obtenue par l'héritier apparent, inscription obtenue sur la production de pièces fausses).
4. Les droits des tiers qui ont traité sur la foi d’une inscription sont opposables au véritable propriétaire.
IV, 5. Le défaut d'inscription d’un droit ne peut être suppléé, ni regardé comme couvert par la connaissance que le tiers pourrait avoir eue de son existence par d’autres moyens que ceux du Livre foncier, à moins que la preuve ne résulle de faits mêmes où il a été partie ou qu'il y ait eu collusion frauduleuse entre lui et le constituant, sauf ce qui sera dit aux art. 9, 13, 20 et 25 de Pavant-projet (1).
Voici résumée en ces quatre chapitres, l'autorité accordée à l'inscription portée au Livre foncier ; nous allons en donner l’explication dans un rapide commentaire.
En ce qui concerne les effets de l'inscription entre les contractants, c'est toujours la convention qui fait la loi des parties ; la mention qui peut être faite au Livre foncier n'ajoute rien à leurs droits respectifs; dès lors les vices du contrat doivent produire entre eux leurs conséquences naturelles. Le Comité de réforme n’a pas cru devoir accepter les conséquences de l’Act Torrens, qui en cas d'erreur alloue de simples dommages-intérêts; la raison est qu'il est préférable de porter le moins d’at-
(1) Nous étudierons cet avant-projet du Comité d’étude dans notre section Il, qui traite de la publicité des droits autres que les hypothèques et privilèges.
teinte possible à certains principes de notre droit civil qui ne provoquent pas de réclamations sérieuses et qu! sont aujourd'hui absolument reçus; et tant que Îles droits n’ont pas été acquis à des tiers, on ne voit pas pourquoi il serait impossible d'enlever à l’acquéreur l'immeuble qu'il se serait fait céder par des manœuvres coupables en cas de dol ou d'erreur. D'ailleurs, la formalité de l'inscription n’est qu’un expédient pratique destiné à favoriser le crédit immobilier, mais sans aucune raison d’être lorsque l’intérêt des tiers n’est pas en jeu.
En ce qui concerne les effets de l'inscription à l’égard des tiers, le principe est tout autre. [l résulte clairement des textes, que l’inscription fait pleine foi à l'égard des tiers et que par conséquent les droits acquis sur la foi des inscriptions sont opposables même au véritable propriétaire.
Il convenait cependant d'apporter quelques exceptions à un principe aussi rigoureux. Nous connaissons celles qui ont été adoptées, mais ce point délicat fut l’objet d’une grande controverse.
M. Massigli, rapporteur, posa ainsi la question: Est:il possible de donner au principe de publicité un caractère absolu ? N'y a-t-il pas, d’après les principes actuels de notre droit, des causes de résolution qui résistent à la publicité et qu'il est difficile d'y soumettre ? Pourrontelles néanmoins être invoquées contre les tiers, bien que restant occultes ?
Nous allons examiner avec M. Massigli ces différentes causes de résolution qui se refusent à une publicité quelconque.
S'agit-il d’un droit de propriété fondé sur une dona-
ton? il y a, nous le savons, trois causes de résolution:
49 C’est l'ingratitude du donataire. — Il est bien évident que dans ce cas les tiers qui ont traité avec le donataire sont à l'abri de toute éviction, car le donateur ne peut invoquer celte cause de rescision qu’à l'égard de ceux qui ont acquis des droits postérieurement à l'inscription qui aurait été faite de l’extrait de la demande en révocation (c’est ce que décide l’art. 958 C. civil);
20 C’est l’inexécution des charges et conditions. — C’est encore le même cas: cette cause de résolution peut être inscrite, faute de quoi l'inscription qui désigne le donataire comme propriétaire fait pleine foi si le donateur n’a pas pris soin d'inscrire son droit éventuel de révocation. Là encore les tiers sont à l'abri de toute éviction conformément aux principes de l'obligation de l'inscription (2) ;
3° C’est la survenance d'enfant. — Xci nous trouvons une cause de rescision qu’il est réellement impossible de soumettre à la règle de la publicité, sinon on fournirait au donateur un moyen de renoncer aux bénéfices de cette révocation, ce qui est contraire à l’art. 965 (2).
S'agit-il de donations entre époux? Impossible d'exiger qu’elles soient inscrites pour être opposables aux tiers ; sinon on tient en échecle principe qui veut que la liberté du conjoint donateur soit entière pour révoquer.
S'agit-il de donations ou legs ayant porté atteinte à la réserve? Si l’on exige l'inscription on entrave le droit
(1) Circ., 216, p. 432. Séance du 2 juin 1892.
(2) Art. 965. « Toute clause ou convention par laquelle le donateur aurait renoncé à la révocation de la donation pour survenance d’enfant, sera regardée comme nulle et ne produira aucun effet, »
de réduction en mettant cette donation excessive à l'abri de toute action par une simple inscription dont se prévaudraient les liers.
La même impossibilité se présente en matière de partage d’ascendant dans le cas où ur descendant serait omis ou trop avantagé.
Évidemment, dit en terminant M. Massigli, « ces exceptions au principe absolu de la force probante entraînent de graves conséquences. Celui qui traite avec le titulaire d’une inscription n’est pas dispensé de vérifier les titres de son auteur, ni même ceux des possesseurs antérieurs de l'immeuble : il ne peut pas traiter uniquement sur la foi de l'inscription portée au Livre foncier, il faut qu’il se préoccupe des origines de la propriété et des conditions dans lesquelles elle s’est transmise: c’est un inconvénient qu'on ne doit pas dissimuler. La sous-commission appréciera si un système absolu n’en aurait pas de plus considérables ».
Ainsi sont justifiées les exceptions contenues dans l’article 3. On avait voulu étendre ces exceptions à quelques autres causes de rescision, notamment à celles qui résultent de l’incapacité des parties on du défaut d’acte notarié lorsqu'un acte de ce genre est exigé. Mais ces exceptions supplémentaires furent rejetées; qu’il nous suffise de nous en rapporter aux raisons qui furent alléguées par MM. Challamel et Bufnoir (1).
En ce qui concerne les actes notariés on ne conçoit pas très bien, disent-ils, un conservateur des hypothèques inscrivant une donation sous seing privé ou une hypothèque sous seing privé alors que la loi exigerait un acte authentique.
(1) Séance du 9 juin 1892,
Quant aux actions en nullité fondées sur l'incapacité des parties, si l’on maintient l'exception on ruine du même coup le crédit immobilier, car elle s’étend à tous les actes à titre onéreux comme à tous les actes à titre gratuit. La conséquence serait qu'il faudrait remonter toute la série des mutations de l'immeuble et contrôler chacune d'elle. La prescription seule pourrait couvrir ce vice.
Il résulte donc du vote de la sous-commission juridique que les énonciations contenues au Livre foncier feront pleine foi vis-à-vis des tiers, c'est-à-dire que l’inscription sur le feuillet réel sera la seule preuve admise des droits de propriété, des hypothèques, causes de résolution et charges quelconques grevant la propriété désignée. L’acquéreur aura ainsi le grand avantage d’être à l'abri de toute action fondée sur un droit non inscrit. De leur côté, les tiers qui auront acquis sur la foi des inscriptions pourront opposer leurs droits même au véritable propriétaire.
Malgré ces avantages très appréciables, ce n’est pas sans quelque appréhension, que nous envisageons les conséquences fâcheuses que peut entraîner l'application du principe de la force probante.
Suivant nous, la question se résume dans le dilemme suivant : ou bien 1l faut admettre et maintenir intacts les principes du nouveau système : alors eussiez-vous les titres les plus réguliers, cela ne vous servirait à rien, si par hasard un autre a pu se faire céder les mêmes droits par des manœuvres coupables, en cas de dol ou d’erreur. La foi publique attachée aux registres arrive même à enlever aux conventions leur force transmissive et probante à l'égard des parties ; il n’y a plus à être proprié-
ns se
taire légal que le propriétaire inscrit. Si donc l'inscription fait pleine foi au profit des acquéreurs et des prèteurs, tout en faisant ainsi la satisfaction des uns, elle peut porter une atteinte criante aux droits des autres.
Ou bien il ne faut pas appliquer le principe dans toute sa plénitude, en l’amoidrissant par quelques exceptions : alors il n’a plus raison d’être, car du même coup l’inscription ne produira plus cette preuve absolue qu’on se propose de lui accorder : celui qui traitera, en effet, avec le titulaire d'une inscription n’est plus dispensé de vérifier le titre de son auteur. Si par exemple on admettait une exceplion en faveur desincapables, il faudrait encore que l’acquéreur se préocupe des origines de la propriété qu'il achète et des conditions dans lesquelles elle a été transmise, car si à un degré quelconque’de l’échelle il arrive que l’immeuble a été aliéné par une personne incapable, il sera évincé malgré sa qualité de itiers et de bonne foi. C’est justement ce travail de recherche que la force probante a pour but d'éviter.
Enrésumé, nous pensons que pour rendre des services, le principe de force probante doit! être ‘admis sans aucun tempérament, et nous nous demandons alars si la crainte des préjudices que peut causer l'admission d’un tel sysième ne suffit pas à faire reculer devant les avantages si séduisants cependant de cette théorie de la foi publique attachée aux inscriptions.
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SECTION II
PüBLiCiTÉ DES DROITS RÉELS AUTRES QUE LES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES, C’EST-A-DIRE PUBLICITÉ DES TITRES D’ACQUI- SITION ET DES CAUSES DE RÉSOLUTION.
Nous savons que tous les droits susceptibles d’altérer ceux du propriétaire sont conservés par l'inscription et qu’ainsi les intéressés sont tenus au courant de toute convention ou modification concernant la propriété foncière. Nous allons voir comment le Comité d'étude a réglé l'application du principe de publicité.
En ce qui concerne les actes translatifs à titre onéreux, pas de difficulté, du moins pour les actes déclaratifs, puisqu'ils sont déjà soumis à notre transcription. Il en est de même de l’usufruit, de l’usage, de l'habitation de l’antichrèse, des baux de longue durée : la publicité en est déjà organisée ; nous relèverons simplement quelques modifications qui sont proposées par la Commission extraparlementaire. ?
Mais il convenait d'étendre la publicité même aux testaments et aux successions ab inlestat, et désormais on pourra alors légitimement consacrer la validité des aliénations de droits réels consenties par l'héritier apparent, car elles seront validées par ce principe que celui-là seul doit être considéré comme propriétaire qui est inscrit sur le registre. Il n’y aura plus besoin de recourir à des motifs d'ordre et d'intérêt public. Évidemment les droits du véritable héritier resteront intacts et il pourra toujours provoquer une radiation, sauf à respecter les droits acquis aux tiers de bonne foi.
Nous abordons ainsi l'étude de lavant-projet préparé par le Comité de rédaction et qui comprend 25 articles (1).
Art. der, — « Tous actes et conventions entre vifs, à titre gratuit ou à titre onéreux, tous jugements passés en force de chose jugée ayant pour effet de constituer, transmettre, déclarer, modifier ou éteindre un droit réel immobilier doivent être rendus publics par une inscription au feuillet de l'immeuble dans le Livre foncier. »
Ce premier article a été admis sans difficulté, car il n’est que la confirmation du principe de publicité absolue, que nous avons développé dans la première partie de ce chapitre; et toute discussion eût été une redite.
Art. 2. — Il en est de même :
1° Des actes et jugements portant cession ou règlement de mitoyenneté;
2° Des actes et jugements réglant le mode d'exercice d’une servitude légale ou les charges d’indemnité auxquelles elle peut donner lieu;
30 Des baux excédant douze années soit par leur terme originaire, soit par l'effet d’un renouvellement convenu avant expiration;
4° Des actes et jugements constatant, même pour bail de moindre durée, paiement ou cession d’une somme
supérieure à une année de loyers ou fermages non *échus(2);
(1) Cet avant-projet est énuméré Cireul. des notaires, n° 220, p. 240.
(2) Les baux sont réduits de 18 ans à 12 ans, en considération de ce fait que la limite de 18 ans est trop reculée et que le bail peut constituer pour la propriété une charge très lourde et une charge à laquelle l'acquéreur ne doil pas s'attendre, — Quant au
5° Des actes et conventions de nature à restreindre le droit de disposer en matière immobilière :
6° Des procès-verbaux de saisie immobilière ;
1° Des jugements déclaratifs de faillite et des jugements d'ouverture de liquidation judiciaire lorsque l'actif comprend des droits réels immobiliers.
«Art. 3. — À défaut d'inscription, les droits et restrictions résultant des actes, conventions ou jugements visés par l’art. 1, et Les $$ 1, 2, 4, 5, de l’art. 2 ne sont pas opposables aux tiers qui ont intérêt. »
« Art. 4, — Les droits de propriété résultant des conventions matrimoniales au profit des époux ou de l’un d'eux, sur des immeubles apportés lors de la célébration du mariage ou acquis depuis ne peuvent être opposés aux tiers que s’ils ont reçu publicité par une inscription au Livre foncier.
« Au cas d'acquisition d’un immeuble par le mari en son nom seul, au cours de la communauté, la publicité du droit de la femme résulte suffisamment de la mention qui est faite de l'existence de la femme et du régime matrimonial dans l’inscription opérée sous le nom du mari. |
« La déclaration de remploi pour le compte de la femme, faite par le mari dans l'acte d'acquisition d’un immeuble, ne peut être opposée aux Liers en vertu de l'acceptation postérieure de la femme, que si elle a été
$4, d'après la loi de 1855 les quittances el cessions de loyers et fermages non échues ne sont soumises à la publicité que lorsque l'anticipation dépasse 3 ans; nous descendons à 1 an, parce que l’anticipation est anormale et qu'un acquéreur ne peut la prévoir.
mentionnée dans l'inscription de l'acquisition, ou si elle a fait l’objet d'une inscription spéciale antérieure à l’inscription de leurs droits.
« Les restrictions au droit de libre disposition résultant pour la femme mariée de ses conventions matrimouiales demeurent exclusivement régies par les dispositions de la loi du 40 juillet 4850 (1).
« Art. 5. L'action résolutoire pour inexécution des conditions d’un contrat translatif ou déclaratif de droits réels immobiliers ne peut être exercée au préjudice des tiers, si le droit de résolution n'a pas été rendu public par une inscription antérieure à celle de leurs droits.
« La même règle doit être observée à l’égard du droit de révocation d’une disposition testamentaire pour cause d’inexécution des charges apposée à la libéralité, du droit de retrait établi par le second paragraphe de l'art. 1408 du C. civ., du droit de retour stipulé par un donateur dans les termes de l’art. 951 du C. civ., de la faculté de réméré et toute autre cause de résolution établie par la volonté des parties (2).
(1) Ge $ 4 n’est cité que pour mémoire, car il à élé renvoyé au Comité d'étude pour être abrogé : ceci du moins doit résulter des votes et des séances précédentes concernant l'inscription des incapacités personnelles.
(2) Pourquoi, a-t-on dit, ne parler que des dispositions testamentaires et exclure les donations entre vifs? Il a élé répondu à cette objection que le $ 1 a été concu à dessein en termes très larges, de telle sorte qu’on peut y faire rentrer la révocation des donations pour inexécution des conditions, et comme la révocation de tout autre contrat translalif ou déclaratif.
Nous pouvons remarquer, à l'occasion de ce même $ 2, que la Commission de réforme a laissé de côté le droit de contrat liligieux et le droit de retrait successoral; ils restent opposables aux
« Dans le cas où la résolution pour inexécution des charges peut être opposée aux tiers, il est loisible à ces derniers d’en prévenir les effets en désintéressant le demandeur. Ce droit peut être exercé tant que la décision prononçant la résolution n'est pas passée en force de chose jugée » (1).
« Art. 6. L'art. 860 du Code civil est ainsi modifié : Hors le cas d’une réserve expresse insérée dans la donation el régulièrement inscrite au Livre foncier, le rapport n’a lieu qu'en moins prenant, lorsque le donataire a aliéné l'immeuble ou l’a grevé de droits réels avant l'inscription des droits des co-héritiers.
« Le rapport est dû de la valeur de l'immeuble au jour de la donation, si la stipulation reste inefficace par défaut d'inscription en temps utile » (2).
« Art. 7. L'action en revendication du légitime propriétaire, les aclions en rescision ou en nullité dirigées soit contre un acte, soit contre un contrat translatif ou
tiers sans publicité. M. Massigli nous en donne ce double motif qu’on n’a pas voulu que le principe de publicité puisse favoriser les acheteurs de procès et que d'autre part, ce serait une mention superflue étant donnée celle qui est déjà faite des droits des héritiers ou cessionnaires.
(1) Ces quatre premiers articles ont été volés, sans grandes discussions, dans la séance du 19 juillet. Ils ne sont que le développement et l'application du grand principe de la publicité absolue,
(2) Pourquoi, dans les cas prévus par cet art. 6, le rapport n’aurait-il pas lieu en nature? On a fait observer que c’élait ouvrir des recours entre héritiers, ce qui est toujours un inconvénient. En n’exigeant pas le rapport en nature , on fait produire au rapport à l'égard des tiers, les effets d’une résolution de propriété. On supprime en outre toutes les délicates questions des indemnités à celui qui effectue le rapport en nature.
déclaratif de droits réels immobiliers, sont sans effet à l'encontre des tiers qui ont acquis à titre onéreux des droits sur l'immeuble dans l'ignorance des vices du titre de leur auteur.
« Dans tous les cas la partie intéressée est admise à méconnaître les droits qui n’ont été inscrits que postérieurement à la prénotation faite en vertu de sa demande sur le Livre foncier.
« Art. 8. Lorsqu'un droit de résolution, une action en revendication ou une action en nullité ou en rescision préjudicie aux droits de créanciers privilégiés ou hypothécaires, les sommes que Le propriétaire antérieur ou le revendiquant peut être tenu de rembourser sont attribuées jusqu’à due concurrence à ces créanciers suivant leur rang.
« Il en est de même au cas de recours formé par voie extraordinaire contre un jugement passé en force de chose jugée, selon ce qui est dit au second paragraphe de l'art. ci-après.
« Art. 9. Les baux excédant douze années, qui n'ont pas élé rendus publics, ne sont opposables aux tiers que jusqu’à l'expiration de la période de douze années en cours au jour de l'inscription, soit de l’acte par lequel le bailleur a disposé de la propriété ou de la jouissance de l’immeuble, soit de l’acte ou du jugement qui a réservé le profit de cette jouissance à ses créanciers.
« En aucun cas le preneur ne peut être contraint de
quitter les lieux loués, s’il n’a reçu congé selonles termes de Part. 1736 C. civ (1).
(1) Art. 1736. « Si le bail a été fait sans écrit, l’une des parties ne pourra donner congé à l’autre qu’en observant les délais fixés par l'usage des lieux. »
« Art. 10, L'inscription du procès-verbal de saisie ordonnée par l'art. 2 ci-dessus remplace la transcription dudit procès-verbal dans les cas où elle est prescrite par les lois sur la procédure. Elle produit les effets attachés à cette transcription sans préjudice de l’application de l'art. 2123 du C. civ.
« Art. 11. Les actions en nullité fondées sur les articles 446 et 447 du Code de commerce (1) sont sans effets à l'encontre des tiers, qui ont acquis à titre onéreux des droits sur les immeubles aliénés par le débiteur et qui les ont conservés avant la prénotation faite en vertu de la demande en nullité, à moins qu’ils n'aient connaissance des vices du titre de leur auteur.
« Les aliénations etconstitutions de servitudes ou droits de jouissance valablement consenties par le débiteur, avant le jugement déclaratif de la faillite ou de la liquidation judiciaire, peuvent ètre utilement inscrites jusqu'à l'inscription du jugement.
« Art. 12. La prescription soit acquisitive, soit extinctive peut s’accorder à l'encontre d’un droit inscrit au Livre foncier.
« Toutefois il n’est pas admis de prescription acquisitive contre les énonciations de la première partie du feuillet foncier.
« Les droits acquis par prescription sont inscrits au nom de l'acquéreur. L'inscription est opérée sur la production de l’acte ou du jugement qui constate que la
(1) Ces arlicles ont trait à la nullité de certains actes faits par le débiteur depuis l’époque déterminée par le Tribunal comme étant celle de la cessation de ses paiements ou dans les dix jours qui auront précédé celte époque.
prescription est acquise. La radiation des droits atteints par la prescription extinctive est opérée d’après les mêmes règles.
« La prescription ne préjudicie pas aux droits acquis à des tiers par des actes passés avec le titulaire du droit atteint par la prescription avant l'inscription ou la raaiation faite en vertu de la prescription accomplie, sauf l'effet d’une prénotation.
« Dans le cas où la prescription suppose un titre elle ne commence à courir que du jour où il a été rendu public, mais ses effels remontent même à l'égard des tiers au jour de l'inscription de ce titre (1).
«Art. 13. Lestransmissions de droits immobiliers après décès sont soumises à l'inscription au Livre foncier.
« Néanmoins, si la transmission s'opère indivisément au profit de plusieurs personnes il leur est loisible de ne pas requérir inscriplion des droits indivis et d’attendre l'événement du parlage, à moins que des tiers n’acquièrent pendant l’indivision des droits assujettis eux-mêmes à l'inscription.
«Art. 14, Lorsque la succession est déférée ab intestat, les héritiers et le conjoint survivant appelé en concours avec eux peuvent requérir inscription de leurs droits sur la seule production d’un acte de notoriété ou d’un intitulé d'inventaire.
Les successeurs qui seront tenus de se faire envoyer en possession par justice feront inscrire leurs droits sur
(1) Les articles 5-12 ont été votés dans la séance du 23 juin 1892. Nous nous réservons d'exposer ultérieurement l’intéressante discussion à laquelle a donné lieu, au sein de la sous-commission juridique, le vote de l’art. 12, relatif à la prescription.
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la production d'un extrait de la décision prononçant l'envoi en possession (1).
« Art. 15. Les actes de notoriété et intitulés d’inventaire doivent relater la déclaration faite par les parties présentes ou par les témoins qu’il n'existe pas à leur connaissance d’autres héritiers du même degré ou d’un degré plus proche.
« Ils constatent également, sur la déclaration des mêmes personnes, s’il existe ou non, à leur connaissance, des dispositions testamentaires ou autres portant sur les immeubles de la succession. S'il existe des dispositions de cette nature, linscription en fait mention etelle n’a lieu que sauf l'effet des droits pouvant en résulter.
« Art. 16. Les transmissions après décès en vertu d’une disposition testamentaire ou autre sont inscrites sur la production d’un extrait littéral de l'acte, appuyé, le cas échéant, d’un acte de notoriété ou d’un intitulé d'inventaire attestant l’absence d’héritiers réservataires. |
« S'il y a lieu à délivrance ou envoi en possession, ces transmissions sont inscrites sur la production d’un extrait littéral du titre amiable ou judiciaire, constatant la délivrance ou l’envoi en possession.
(1) M. Fabre fait observer qu'il déplore cette formalité de l’homologation trop onéreuse pour les petites bourses. M. Massigli l’explique par cette considération que si l'acte notarié sufüt en présence de l'héritier en ligne directe, cas où il n’est pas à craindre que la qualité de la personne soit douteuse, il n’en est plus de même en face d’héritiers en ligne collatérale, leur qualité est difficile à établir, aussi faudra-t-il ane homologation du Tribunal du domicile du défunt.
«Au cas de délivrance amiable, il doit être justifié de la qualité des successeurs qui l'ont consentie.
« Art. 17. Lorsqu'une succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire, il doit en être fait mention dans toute les inscriptions prises au nom de l’héritier. Cette mention vaut au profit des créanciers et légataires de la succession, inscription du bénéfice de la séparation des patrimoines. En cas de vacance, le jugement portant nomination d’un curateur doit être inscrit.
« Art. 18. Les aliénations et constitutions de droits consenties à titre onéreux par une personne inscrite en qualité d’héritier, de successeur irrégulier, ou de légataire, et dûment rendues publiques sont opposables à l’héritier ou au légataire véritable, s’il n’est prouvé que les tiers ont eu connaissance du défaut de droit de leur auteur, ou s’il n'y a eu prénotation.
« Toutefois le droit'de l'héritier ou du légataire véritable prévaut même à l'égard des tiers qui ont traité de bonne foi avec l'héritier ou le légataire apparant, s’il est conservé dans les six mois de l’ouverture de la succession.
« Art. 19. Les tiers qui ont valablement acquis des droits sur un immeuble peuvent en requérir l'inscription nonobstant le décès du constituant alors même que sa succession serait déclarée vacante ou acceptée sous bénéfice d'inventaire.
«L'inscription prise après le décès, mais dans les quarante-cinq jours de la constitution {du droit ne peut être primée par aucune inscription du chef de l'héritier ou autre successeur.
« Passé ce délai,elle ne peut avoir effet qu’à sa date, et dans le cas de vacance ou d'acceptation bénéficiaire elle
est inopérante à l'égard des créanciers de la succession (1).
«Ari. 20. Les dispositionsde l’art. 13, du S 2de l’art. 14. de l’art 16, et du $ 1 de l’art. 18 sont applicables en cas d'envoi en possession définitif des biens d’un absent.
« Art. 24. Nul n’est admis à requérir inscription d'un droit si ie droit de son auteur n’a pas déjà reçu, ou si! ne reçoit pas la publicité exigée par la loi.
« Art. 22. Quiconque prétend un droit sur un immeuble peut requérir une prénotation sur le Livre foncier pour la conservation provisoire de ce droit.
« Hors le cas prévu par le $ 4 de l’art. 23 ci-après, la réquisition d’une prénotation doit être appuyée soit d'un extrait de la demande introduite en justice en vue de la reconnaissance du droit, soit d’une ordonnance rendue par le président du tribunal de la situation de l'immeuble, ou si le réquérant se prévaut d'une acquisition par suite de décès par le président du tribunal du li eu de l'ouverture de la succession.
« La date de la prénotation fixe le rang de inscription ultérieure du droit, dans l’ordre des inscriptions prises sur l’immeuble. Lorsqu'elle a été requise en vertu d’une ordonnance, son effet cesse si l'inscription définitive n’est pas opérée dans les six mois, ou si une demande en justice n’a pas été formée et mentionnée à la suite de la prénotation dans le même délai.
« La réquisition d’une prénotation en vertu d’un droit
(1) Il est inutile de faire remarquer que les art. 13-19 réglementent la publicité des droits acquis par succession, et qu’en particulier l’art, 18 tranche la question des aliénations et constitulions consenties par l'héritier apparent; autant de questions que la loi de 1855 avait négligées.
de succession ou d’une disposition testamentaire n'em” porte pas, par elle seule, acceptation de la succession ou du legs. | k
« Art. 23. Les jugements qui ne sont point passés en force de chose jugée ne peuvent servir de base à une inscription. Ils autorisent seulement une prénotation.
« Le recours formé par voie extraordinaire contre & jugement passé en force de chose jugée nefait pas obstacle à l'inscription. L’admission de ce recours est sans effet à l'encontre des tiers qui ont acquis des droits sur l’immeuble, s’il n’est prouvé qu'ils ont eu connaissance de la demande ou s’il n’y a eu prénotation.
«Art. 24. Sauf ce qui est dit aux art. 7, 11, 18, 23, le défaut d'inscription ou de prénotation d’un droit ne peut être suppléé ni regardé comme couvert de la connaissance que les tiers pourraient avoireue de son existence par d’autres voies que celles du Livre foncier, à moins que la preuve ne résulte de l’acte même où ils ont été parties, ou qu'il n’y ait eu collusion frauduleuse entre eux et le constituant.
« Art, 25. Celui qui sciemment et dans le but de se procurer ou de procurer à une autre personne un gain illégitime, fait opérer sur le Livre foncier une inscription ou une radiation est puni, s’il en est résulté un dommage, des peines de l’art. 405 du Code pénal, sans préjudice des peines plus fortes s’il y a faux ou usage de faux.
« Est puni des mêmes peines comme tous autres complices, celui qui sciemment prête son témoignage pour faire opérer une inscription ou une radiation frauduleuse, dans les termes de la disposition qui précède.
«Sile fait a lieu avec la connivence d'un officier public,
la peine encourue par ce dernier est dans tous les cas celle du faux » (1).
La simple lecture de ce projet suffit déjà à nous faire connaître le grand progrès qu’il réaliserait par l’extension qu'il donne au principe de publicité. Le vote de ces différents articles fut facile, car en comblant les lacunes de la loi de 4855, le Comité répondait enfin à des vœux depuis longtemps formulés. Seul l’article 42 qui atrait à la prescription souleva une très vive controverse au sein de l’assemblée, et nous croyons intéressant de reproduire les deux beaux discours de M. Worms et de M. Massigli, professeurs de droit (2). Ils résument du reste parfaitement la question.
Il y a, suivant M. Worms, incompatibilité complète entre la prescription et les principes du Livre foncier.
« La publicité réclamée pour la possession tendant à la prescription, vous n'allez pas, j’espère, lui faire l’honneur de la comparer avec la publicité de l'inscription sur le Livre foncier qui est la publicité de l'homme levant la tête, affirmant haut et ferme son droit vis-à-vis de la société et défiant toute contradiction ; il me suffit, je pense, de vous avoir rappelé les tèrmes de l’art. 2229 pour vous faire comprendre quel nid à procès il peut être...
« De deux choses l’une, en effet; dans les diverses hypothèses qui pourront se présenter successivement il s’agit de consacrer la prescription trentenaire ou la prescription de 10 à 20 ans.
(1) Tous ces derniers articles dont la lecture facile nous dispense de commentaire, ont été votés sans objections saillantes au sein de la Commission extraparlementaire. Ils ont fait l'objet de la séance : du 7 juillet 1892.
(2) Cire. des Notaires, n° 216, p. 490 et suivantes,
« Eh bien, la prescription par 30 ans qui implique, en général, la mauvaise foi ab initio, vous ne pouvez la consacrer qu'en donnant une prime évidente à la ruse ou à la violence et en renversant du même coup tout l'échafaudage que vous avez si péniblement édifié. Vous avez, en effet, voulu asseoir la propriété sur des écritures faites sous les auspices et le contrôle de l'autorité publique, ce qui vous interdit de dériver cette propriété d’une source diamétralement opposée.
« Reste maintenant la prescription par 10 à 20 ans qui implique le juste titre et la bonne foi. Mais nous allons avoir ici pour allié de notre résistance l’avant-projet luimême qui, à l'art. 23 n’admet à l'inscription que l'ayant cause d'un autre qui est lui-même inscrit ou qui va l'être.
« Or si le juste titre, c’est-à-dire la juste cause d'acquisition rattache le possesseur à un inscrit, rien de mieux; mais alors la prescription n’est pas nécessaire. Ou bien le juste titre rattache le possesseur à un non inscrit, mais alors en autorisant néanmoins, la prescription, vous démolissez votre art. 23.
«On pourrait comprendre encore à la rigueur la prescription dans une législation comme celle du Code civil où les conventions faites sous le manteau de la cheminée prévalaient pour la transmission de la propriété; mais du moment que morte est, grâce à vous, la bête de la clandestinité, mort doit être aussi le venin de la prescription ».
M. Massigli, en réponse à ces arguments si puissants de M. Worms, commence par prouver que si la prescription a été maintenue, c'est qu'ilest facile d’en trouver des applications même en présence du Livre foncier (a
(1) En ce qui concerne la prescriplion extinctive : une servi-
« Vous avez voulu faire place nelte, vous avez voulu supprimer l'incertitude, disait M. Worms tout à l'heure, or si vous maintenez la prescription, l’incertitude va subsister.
« Oui, continue M. Massigli, vous avez voulu supprimer l'incertitude de la propriété au regard et dans l'intérêt des tiers. Mais vous n’avez pas supprimé les actions en rescision et la nullité entre les contractants, vous n'avez pas fait disparaître l’action en revendication du légitime propriétaire contre le possesseur actuel. D’un autre côté, vous n'avez pas adopté le principe de la lot prussienne entre parties.
« Quant à l'incertitude de la propriété dans la mesure où vous avez voulu la prévenir, l’art. 44 va nous donner satisfaction complète. Les droits des tiers sont protégés. Ce qui nous préoccupe, c’est qu'il ne puisse pas se rencontrer une situation équivoque, un propriétaire appa-
tude est inscrite comme existant sur un immeuble, c’est par exemple une servitude de puisage ; 30 ans s’écoulent depuis le dernier acte de puisage et aucune réclamation ne s’est produite de la part du propriétaire dominant : il est très naturel d'admettre ici l'extinction du droit par prescription.
En ce qui concerne la prescription acquisitive : prescription par 30 ans; un individu était propriétaire d’une petite parcelle, il s’expatrie, gagne une fortune et néglige ce petit lopin de terre, un voisin s’en est emparé et l'a cultivé, pourquoi l’en déposséder puisque personne ne je réclamait ?
La prescription de 10 à 20 ans : voilà une donation qui a été faite; à un moment donné l’action en résolution s’est ouverte au profit de l’héritier du donateur, mais le donateur a sous-aliéné à titre gratuit, par exemple, pour constituer une dot. Eh bien, si vous supprimez la prescription, ce sous-acquéreur à titre de dot restera exposé à l’action en revendication de l'héritier réservataire du donataire aussi longtemps que l’action en réduction pourra être intentée.
rent, inscrit au registre et un autre propriétaire dont le droit serait occulte. Cela ne sera pas, puisqué nous déclarons que les tiers qui traiteront sur la foi de l'inscription conserveront leurs droits et que le possesseur ne pourra en aucune façon les inquiéter, lorsque la prescription sera accomplie à son profit sous prétexte que le propriétaire avec lequel ils ont traité a rétroactivement cessé de l'être...
«Il ne serait pas bien difficile de montrer la prescription trentenaire venant au secours non pas d’un usurpateur, mais d’un acquéreur qui se serait mis dans l’impossibilité de produire le titre justificatif de son acquisition.
« Si vous envisagez maintenant la prescription de 10 à 20 ans, vos résolutions lui laissent toute son utilité pour les tiers qui auraient acquis à titre gratuit d’un possesseur dont le titre serait résoluble, et ce n’est pas un intérêt qui me paraisse négligeable que celui d’un tiers ayant acquis à litre de constitution de dot, et que l’éviction viendrait priver des ressources sur lesquelles il avait compté pour pourvoir aux besoins d’une famille nouvellement fondée.
« M. Worms terminait son discours par une de ces phrases saisissantes dont il a le secret : Morte la bête de la clandestinité, a-t-il dit, mort aussi le venin de la prescription. Je prie mon honorable contradicteur de se souvenir qu'à très petite dose, à dose homéopathique, beaucoup de poisons sont des remèdes. C'est à ce titre que je demande de conserver la prescription. »
MM. Faye, Challamel et Bufnoir ne font que développer les différents arguments de M. Massigli et le vote de l’art. 42 se trouve ainsi justifié (1).
(1) Séance du 30 juin 1892.
‘ Ensomme, l’avant-projet, puisquela prescription trouve encore sa place dans le nouveau régime, a voulu que ce mode particulier d'acquisition figure comme les autressur les registres. Seulement, sous le Code civil, la prescription rétroagit : celui qui a prescrit est censé être propriétaire du jour où il a possédé; dans l’avant-projet, au contraire, le principe de la publicité est étendu aux effets de la prescription et son effet extinctif ou acquisitif n'aura d’effet que du jour où elle sera rendue publique par une inscription.
Ce n’est pas seulement à la prescription que l’avantprojet a étendu l'obligation de l'inscription, c’est encore aux actions résolutoires, aux actions en nullité ou en rescision, aux actions en revendication (art. 5-8), aux transmissions à cause de mort (13-17). Ila même eu soin, dans son article 18, de régler d’une façon définitive la question des droits consentis par l’héritier apparent.
Le projet de la Commission extra-parlementaire nous semble donc combler dans une large mesure les vides laissés par notre loi de 1855, qui comme nous l'avons montré au début de cette étude, n’avait pas su donner à la publicité toute l'étendue qu’elle doit comporter.
SECTION III PURLICITÉ DES HYPOTHÈQUES ET PRIVILÈGES Aucune charge foncière n’existera aux yeux des tiers à moins d'avoir été inscrite et elle n’aura rang que par
l'effet de l'inscription; donc plus d'inscription avec effet rétroactif, comme est actuellement celle des privilèges.
La préférence n’en restera pas moins acquise au privilège, il suffira de le rendre public à une époque aussi rapprochée que possible de sa naissance de manière à lui conserver la priorité du rang. Et à cet effet, aucune inscription d'hypothèque ne pourra être effectuée avant que le propriétaire de l'immeuble ait lui-même fait inscrire son titre d'acquisition, disposition qui permettra au vendeur ou au co-partageant d'inscrire son privilège avant que les créanciers de l'acquéreur ou du co-héritier n'aient été admis à faire inscrire leur titre.
Quant aux hypothèques, la réforme sera parfaite par l'application absolue du double principe de publicité et de spécialité. En un mot, le grand remède c'est la suppression des hypothèques occultes, en exigeant l’inscription des hypothèques du mineur et de la femme mariée, enfin la suppression des hypothèques judiciaires.
S1. — De l’hypothèque judiciaire.
Dans sa séance du 7 juillet 1892, la Commission juridique mit à l’ordre du jour la question de la suppression de l’hypothèque judiciaire et son remplacement par un équivalent (1).
Voici d’ailleurs le nouvel article 2132 tel qu'il est conçu dans le projet :
« EL. Tout créancier dont la créance est exigible et dont le titre est exécutoire dans les termes des articles 2213 et 2215 du Code civil et 551 du Code de procédure civile
(1) Cette question entamée à la fin de la séance du 7 juillet 4892 fut reprise après les vacances et occupa les séances des 3 et 17 novembre 1892.
peut, quinze jours après la signification du commandement au débiteur requérir aux bureaux des hypothèques l'inscription de ce commandement.
« IL. L'effet de cette inscription est limité aux immeubles spécialement désignés dans le commandement, et situés dans le ressort des bureaux où elle est requise. Il subsiste pendant un délai de deux ans à partir du commandement, nonobstant la prescription qui atteindra ce dernier en vertu de l’article 671 C. proc. civ.
« [LL A partir de l'inscription aucune hypothèque ne peut être inscrite au préjudice du créancier. L'inscription du commandement ne met pas obstacle aux aliénations qui pourraient être consenties par le débiteur : mais le créancier aura à l’égard de tout acquéreur inscrit postérieurement le droit de surenchère. Ce droit ne peut être exercé si l’aliénation a eu lieu par adjudicalion publique, soit en justice, soit devant notaire et que le créancier y ait été appelé.
«Entous cas les aliénations et constitutions d’hypothèques deviennent définitives s’il y a main levée de toutes les inscriptions de commandement prescrites sur l’immeuble.
«IV. Le prix de l'immeuble, après l'acquittement des créances privilégiées et hypothécaires antérieurement inscrites, est distribué entre tous les créanciers par voie de contribution, sauf l’effet produit par une inscription d'hypothèque survenue postérieurement à l’inseription du commandement.
« V. L’'hypothèque judiciaire est supprimée. »
M. Challamel nous donne lui-même l'explication de cette proposition dont il est l’auteur et qui a pour but
l'inscription du commandement (1). L'effet sera de rendre l'immeuble indisponible. Il y a deux points de vue différents à envisager : il fallait détruire ce principe faux qui donnait la préférence au créancier le premier jugé: il fallait d’autre part éviter toute fraude possible de la part du débiteur pour se rendre plus insolvable.
Avec ce système, l'inscription du commandement est comme le préliminaire d’une saisie immobilière qui rend l'immeuble indisponible. I] est indisponible au profit de tous les créanciers. D’auire part, l'inscription empêche le débiteur de faire fraude durant le temps nécessaire à l'accomplissement des formalités de la saisie. Toutefois à ce système un peu absolu, il est apporté un tempérament : le débiteur a encore un moyen de se liquider au moins de frais possibles, il a le droit de mettre l'immeuble aux enchères ou bien de procéder à la vente publique de cet immeuble par voie de conversion au profit de tous ses créanciers.
Certaines critiques ont été faites à ce système. Il généralise le privilège que la loi de 1852 accorde au Crédit foncier en remplaçant l'hypothèque judiciaire par l’inscription du simple commandement. Il transforme l'hypothèque en saisie. On réclame en particulier un délai entre le commandement et son inscription. On s'élève surtout contre l'interdiction d'aliéner, il faut éviter la demande en conversion et décider que la vente pourra toujours avoir lieu par adjudicalion en y appelant les créanciers inscrits. C’est sur ces observations que les
(1) Consulter l'ouvrage de M. Challamel auquel a été décerné le prix Rossi : L'hypothèque judiciaire, étude critique de législation française et étrangère, Paris, 1881,
articles qui avaient été proposés ont été rejetés et finalement on s’en lient à cette simple proposition de M. Bonjean : « L’hypothèque judiciaire est abrogée ». Il convient de faire remarquer qu'avec ce texte unique le créancier se trouve dans l'obligation de saisir et Ja situation du débiteur est aggravée. Il eût peut-être été préférable de maintenir le projet que le Comité avait si laborieusement élaboré et qui avait ‘double avantage : D'une part, le créancier chirographaire qui avait obtenu jugement ne recevait pas le prix'de la course, il acquérait simplement une garantie équivalente à la saisie-arrèt. De son côté le débiteur conservait l'avantage de se libérer soit par adjudication, soit par vente amiable. Quant à nous, uous pensons également qu'aucune difficulté sérieuse ne s’opposerait à la suppression de cette hypothèque judiciaire ; ce n’est que par un souvenir historique qu'elle a pu jusqu'ici se justifier. Lors de larédaction du Code, en effet, Treilhard s'inspirant à contre-temps de la coutume de Paris, déclara que «les jugements ont un caractère qui ne permet pas de leur accorder moins d'effets qu'à des contrats authentiques ». Dans la suite, certains jurisconsultes ont essayé de défendre l’institulion en invoquant l'ancienne maxime Jure vigilantibus prosunt… Nous ne croyons pas cependant que la vigilance des créanciers dût consister à lutter entre eux de vitesse pour obtenir un jugement contre leur débiteur. Il estinadmissible que le principe du concours qui forme la règle entre les créanciers chirographaires soit écarté dans la pratique (art. 2093 C. civ.), toutes les fois que l'exécution porte sur des immeubles. Il est injuste qu’un droit de préférence soit accordé à des créanciers qui n'ont stipulé à leur profit aucune garantie particulière
et qui, dans la distribution des biens qui forment leur gage commun, doivent demeurer sur le pied d'égalité.
Sans doute il est nécessaire d'assurer le respect de la chose jugée et de déjouer la fraude, il convient d'empêcher le débiteur condamné de se rendre fictivement insolvable. Aussi si nous concluons à la suppression de l’hypothèque judiciaire, il nous paraît indispensable de formuler une disposition spéciale, autorisant, par exemple, les créanciers de dettes échues et non payées, à requérir sur les immeubles de leur débiteur une inscription de « mainmise » ayant pour but de les rendre non susceplibles d’aliénation ou d'hypothèque. Cette inscription sans conférer aucune préférence suflirait à prévenir la fraude.
$ 2. — De l'hypothèque.
Il y à dans le projet de la Commission extra-parlementaire, 23 articles dont nous allons donner l’énumération (1). Nous constaterons qu’ils sontla pure et simple application du double principe de spécialité et de publicité à toutes les hypothèques.
Disposition préliminaire. — L'hypothèque soit légale, soit judiciaire n’a d’effet que par son inscription. L'inscription ne peut avoir lieu que pour une somme déterminée et sur des immeubles déterminés.
Art. 1. Les droits de créances auxquels l'hypothèque légale est attribuée sont :
1° Ceux des femmes mariées sur les biens de leur mari;
2° Ceux des mineurs et interdits sur les biens de leur luteur — ceux des personnes placées dans un établisse-
(1) Séance du 24 novembre 1892,
ment d’aliénés sur les biens de leur administrateur provisoire ;
3° Ceux de l’État sur les biens des comptables et sur les biens acquis par la femme à titre onéreux depuis leur nomination, à moins que l’acquisition en soit justifiée avoir été faite des deniers personnels de la femme ;
4° Ceux des départements, communes, syndicats de communes et établissements publics sur les biens des receveurs et administrateurs comptables ;
5° Ceux du Trésor public sur les biens des condamnés pour le recouvrement des amendes et frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de police ;
6° Les créances résultant des condamnatious au profit du Trésor public en mauère fiscale (1).
Art. 2. Tout contrat de mariage doit énoncer, d’après la déclaration faite par la future épouse, s’il y a lieu d'inscrire dès à présent son hypothèque légale, à concurrence de quelle somme, pour quelles causes et sur quels immeubles.
L'inscription est prise dans la huitaine de la réception du contrat, même avant l’enregistrement, à la diligence du notaire qui l’a rédigée. Elle produit effet à sa date, même lorsqu'elle est antérieure à la célébration du mariage, tant pour les créances résultant des conventions matrimoniales, que pour les créances futures, jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle elles ont été évaluées.
Si le futur époux ne possède pas d’immeubles, ou si la future épouse, sur l’interpellation qui lui est adressée
(1) L'hypothèque légale résultant de l’art. 1017 du C. civil en faveur des légataires est abrogée.
par le notaire, déclare ne pas vouloir inscrire présentement son hypothèque, il en est fait mention expresse dans l’acte.
Art. 3. La femme ne peut rencncer pour l'avenir au droit de prendre inscription ni en limiter par avance l’étendue quant au chiffre; elle peut seulement, par le contrat de mariage, en consentir la restriction à certains immeubles.
Elle ne peut non plus, tant que dure le mariage, renoncer au bénéfice d'une inscription prise, si ce n'est par l'effet d’une subrogation ou d’une renonciatiou consentie au profit d'un tiers, à moins qu'il ne soit justifié de l’extinction des causes qui avaient motivé l'inscription.
Art. 4. Au cours du mariage el nonobstant convention contraire, la femme peut, sans aucune autorisation, requérir inscription, savoir :
4° A raison de sa dot et de ses conventions matrimoniales à compter du jour du mariage;
2° À raison des successions qui lui sont échues ou des donations qui lui sont faites, à compter de l'ouverture des successions ou du jour que les donations onteu leur effet ;
3° Pour l'indemnité des dettes qu’elle a contractées avec son mari, et pour le remploi de ses propres aliénés, à compter du jour de l'obligation ou de la vente.
Art. 5. Lorsqu’en vertu de l’article 3, $ 1, l'hypothèque légale a été restreinte à certains immeubies par le conirat de mariage, la femme ne peut prendre d'inscription supplémentaire que si les immeubles grevés ont subi un dépérissement notable, où si l'inscription a cessé d’avoir effet à son profit, notamment par suite d’une renoncia-
tion qu'elle aurait consentie. En ce cas, la nouvelle inscription ne peut être prise qu'avec le consentement du mari, ou en vertu d’une autorisation de la Chambre du Conseil, dans les formes prévues à l’art. 8 ci-dessous.
Art. 6. S'il est rédigé un acte nôtarié qui constate alié-
nation ou acquisition par la femme, attribution à son profit, par voie de partage ou autrement de biens mobiliers ou immobiliers, quittance de deniers propres, obligalion ou renonciation à un droit dans l'intérêt du mari, même au profit d'un tiers, le notaire doit inlerpeller la femme de déclarer si elle entend que son hypothèque soit inscrite pour la garantie des droits qui peuvent en résulter, sur quels immeubles et pour quelles sommes. ‘ En cas d'affirmative, l'inscription est prise, à la diligence du notaire, dans la huitaine de l’acte, avant l’enregistrement, même quand l'acte est sujet à l’homologation de justice, sauf aux intéressés à la faire payer ou modifier, s’il y a lieu, en conformité du jugement d’homologation.
Art. 7. Dans tous les cas où la femme a le droit de requérir inscription de son hypothèque légale, le même droit appartient au mari. ,
Les parents et alliés des époux en ligne directe et en ligne collatérale, au degré de frère et de sœur, d’oncle et de tante peuvent aussi requérir inscription, mais seulement en vertu d’une ordonnance rendue sur simple requête, par le président du tribunal civil du domicile du mari. Cette ordonnance doit énoncer pour quelles causes l'inscription est prise, pour quelles sommes et sur queis immeubles.
Le même droit appartient aux créanciers de la femme, en vertu d'un jugement rendu par la Chambre du Con-
seil, dans les formes prévues à l’article suivant, lorsque sa dot est mise èn péril ou qu’il y a lieu de craindre pour le recouvrement des droits et reprises qui pourraient actuellement faire l’objet d’une inscription.
Art. 8. Lorsque les inscriptions prises sont manifestement excessives, la restriction ou la réduction peut en être ordonnée par le tribunal statuant en la Chambre du Conseil. Il est procédé conformément aux articles 861 et 862 du Code de procédure civile. Le jugemeut rendu est susceptible d'appel.
Art. 9. La femme étrangère jouit du bénéfice de l’hypothèque légale lorsqu'un semblable droit lui est reconnu par la loi de son pays, on lorsqu'il résulte des circonstances que les époux ont entendu se marier sous le régime de Ja loi française.
Art. 10, A l'ouverture de toute tutelle, légale, testamentaire ou dative, sauf ce qui est dit au second paragraphe de l’article 19 ci-dessous, le conseil de famille, par délibération motivée, fixe la somme pour laquelle il sera pris inscription dans l'intérêt du mineur ou de l’interdit et désigne les immeubles qui en seront grevés. Si les biens qui sont échus au pupille n’ont pas encore été liquidés, il en est fait une évaluation provisoire.
Lorsque la réunion du conseil de famille peut entrainer un retard préjudiciable aux intérêts du mineur ou de Pinterdit, l’hypothèque est déterminée par une ordonnance du juge de paix, sauf au conseil de famille à modifier ultérieurement le chiffre de la garantie.
Art. 41. Le tuteur ne peut être affranchi de toute inscription qu’à la condition de fournir un cautionnement suffisant en espèces, rentes ou créances sur l’État français, actions, obligations et parts d'intérêts, sur les-
quelles la Banque de France consent des avances, ou autres valeurs agréées par délibération motivée du conseil de famille. Le subrogé tuteur est tenu de veiller sous sa responsabilité à l’accomplissement de cette condition.
Le conseil de famille peut seulement ordonner qu’il soit sursis à l'inscription jusqu’à ce qu'il en ait été autrement décidé par délibération nouvelle.
Art. 12. Au cours de la tutelle le conseil de famille peut toujours prescrire qu'il soit pris des inscriptions supplémentaires, lorsque les intérêts du mineur ou de l'interdit lui paraissent l’exiger.
A ceteffet, le conseil de famille est réuni à la diligence du tuteur ou du subrogé tuteur (1). Les créanciers peuvent aussi requérir à leurs frais celte réunion; si leur intervention est justifiée, les frais pourront être employés en frais de tutelle.
En cas d'urgence il est procédé par voie d'ordonnance comme à l’article 10 ci-dessus.
Art. 143. Tout notaire recevant un acte duquel il résulte que de nouveaux droits ou valeurs sont échus à un mineur ou à un interdit, doit en donner avis sans délai au juge de paix du lieu de la tutelle et lui faire parvenir, sous pli recommandé, un extrait de l’acte su xpapier libre et sans frais; cet envoi est mentionné en marge de ja minute.
Art. 44. L'inscription doit toujours être prise, même avant l’enregistrement, dans la huitaine de la délibération du conseil de famille ou de l'ordonnance du juge, à la diligence du greffier de justice de paix. Le tuteur et
(1) Ou sur la convocation d’office du juge de paix.
le subrogé tuteur sont tenus de veiller à l'accomplissement de la formalité et requièrent eux-mêmes l’inseription s’il est nécessaire. Un certificat d'inscription visé par le juge de paix est délivré au tuteur.
Art. 13. Toute délibération du conseil de famille déterminant l’hypothèque légale peut être, dans le délai d’un mois, déférée au tribunal statuant en la Chambre du Conseil, soit par le tuteur, soit par le subrogé tuteur ou par un des membres du conseil de famille.
Ce recours doit être formé contre le subrogé tuteur, s’il tend à faire diminuer les garanties fixées par le conseil de famille et contre le tuteur, s’il a pour but de les faire augmenter. [l n’y a pas d’effet suspensif.
Au cas où la délibération est modifiée, le bordereau d'inscription ou de radiation est transmis par le greffier du tribunal ou de la Cour dans la huitaine du jugement ou de l'arrêt, même avant l’enregistrement.
Art. 16. Lorsque les inscriptions deviennent manifestement excessives, le tuteur peut demander au conseil de famille de ies réduire. Si la délibération qui accueille cette demande n’est pas unanime, elle n’est exécutoire qu'après l'homologation du tribunal.
Art. 17. Durant l’année qui suit sa majorité ou son émancipation, le pupille peut requérir l'inscription de son hypothèque légale; il en fixe lui-même le chiffre à peine toutefois de dommages intérêts s’il agit de mauvaise foi. Il en est de même de l’interdit durant l’année qui suit la mainlevée de l’interdiction.
Le même droit appartient aux héritiers du mineur ou de linterdit durant l’année qui suit son décès.
Art. 18. Les mineurs et interdits non Français ont l’hypothèque légale sur les biens de leurs tuteurs situés en
France lorsque cette hypothèque est reconnue par la loi de leur pays.
Art. 19. Tout jugement nommant un admininistrateur aux biens d’une personne placée dans un établissement d’aliénés peut ordonner qu’il sera pris inscription d’hypothèque sur tout ou partie de ses fimmeubles à concurrence d’une somme déterminée. L'inscription est prise dans ja huitaine du jugement, même avant l’enregistrement, à la diligence du greffier.
Il en est de même pour les tuteurs institués en vertu de la loi du 24 juillet 1889 en cas de déchéance de la puissance paternelle.
Art, 20. Faute par eux de réquérir l'inscription ou de mentionner l’interpellation dont ils sont tenus dans les cas prévus par les articles 2 et 6 ci-dessus ou de faire l’envoi prescrit par l’article 13, les notaires sont passibles d’une amende de 100 francs sans préjudice de tous dommages-intérèts envers Les parties.
Il en est de même des greffiers de justice de paix, des tribunaux ou des cours d’appel faute par eux de requérir l'inscription conformément aux articles 14, 15, 19.
Le tuteur qui aura négligé de requérir la réunion du conseil de famille lors de l'ouverture de Îa tutelle, ou qui se sera ingéré dans la question avant la délivrance du certificat d'inscription prévu par l'art. 14 ci-dessus, pourra être destitué de la tutelle; et s’il s’agit du père ou de la mère, privé de la jouissance légale, sans préjudice des indemnités dues au pupille. Le subrogé tuteur sera tenu, solidairement avec le tuteur, de toutes les condamnations prononcées contre lui.
Art. 21. L'inscription prise au nom d’une femme mariée n’est pas susceptible de péremption jusqu'à l’ex-
piration de l’année qui suit la dissolution du mariage, celle prise au profit d'un mineur ou d’un interdit jusqu'à l'expiration de l’année qui suit la majorité. La mainlevée de l'interdiction ou le décès du mineur ou de l’interdit, celle prise au profit d’une personne placée dans un établissement d'aliénés, jusqu'à l'expiration de l’année qui suit sa sortie ou son décès.
Art. 22. L’hypothèque légale de l'État, des départements, des communes ou syndicats de communes et établissements publics est inscrite à la diligence des agents compétents dans les conditions prescrites par la disposition préliminaire ci-dessus.
Est étendue à tous les comptables dont les biens sont assujettis à cette hypothèque la disposition de l’art. 7,S1 de la loi du 5 septembre 1807 relative aux droits du Trésor public. Les $$ 2 et 3 dudit article sont abrogés (1).
Le projet de la sous-commission réalise la réforme telle qu’elle est généralement souhaitée. Il supprime les hypothèques occultes en soumettant à l’inscription les hypothèques des mineurs et de la femme mariée, et afin d'en assurer l'exécution il prend même la précaution de désigner ceux à qui incomberait ce soin. Enfin le projet complète son œuvre en étendant à toute hypothèque la spécialité : c’est le contrat de mariage qui spécialise l’hypothèque de la femme mariée et à défaut de contrat c'est l'autorité judiciaire à la demande de la femme ou d'un parent. Pour le mineur c’est le conseil de famille qui spécialise l’hypothèque en désignant les immeubles sur lesquels elle devra porter.
(1) Tous ces différents articles ont été votés dans la séance du 2% nov. 1892.
Nous craignons cependant que le projet n'ait entouré l’incapable de trop de sollicitude. Il contient trop de complications et trop de responsabilités. Le résultat sera d'aboutir à la suppression de l’hypothèque légale. Il est à craindre en effet, que lors de la discussion des stipulations du contrat de mariage, le mari ou sa famille n'accepte pas l'inscription d’une hypothèque légale même sur partie de ses biens, et que de son côté la femme ou sa famille n'insiste pas davantage. Il y aura donc une dispense d'inscription.
Lorsqu'il sera vendu un bien propre de la femme ou lorsqu'il écherra à celle-ci un avoir quelconque, malgré l’interpellation du notaire, la femme ne croira pas devoir prendre inscription.
Quand il s'agira de la nomination d’un tuteur, celui-ci, s’il n’est pas dans la catégorie de ceux qui ne peuvent refuser la tutelle, posera comme condition de son acceptation la dispense ou le sursis à l'inscription et cette condition ne sera presque jamais refusée.
La liste des hypothèques légales est ainsi close; il reste à examiner un avant- LDÉQISE sur les privilèges immobiliers.
$ 3. — Privilèges immobiliers.
Le Comité de réforme laisse intacts les privilèges mobiliers et propose un avant-projet en 7 articles sur les privilèges immobiliers. En voici le contenu.
Dispositions préliminaires : Les art. 2101 et 2102 Code civil sont modifiés ainsi qu’il suit :
Art. 2101. Les créances privilégiées sur la généralité des meubles s’exercent dans l’ordre qui suit :
1° Les frais de justice faits dans l’ordre suivant :
20, 30, 4°, 50 (sans changement).
Lorsque la valeur des immeubles n’a pas été observée par les créances privilégiées ou hypothécaires, excédent du prix est affecté de préférence au paiement des créances énoncées au présent article et de celles qui ont été investies d’un privilège semblable par des lois spéciales.
Art. 2102. Les créances privilégiées sur certains meubles sont :
1, Les frais de justice faits pour la réalisation dumeuble et la distribution du prix;
20, 30, 40, 5,, 6°, 7°, 8° (comme aux anciens n°* 4 à 7).
Les art. 2104 et 2105 Code civil sont abrogés.
Art.l.Les créances privilégiéessur les immeublessont:
A, Les frais de justice faits pour la réalisation de l'immeuble et la distribution du prix;
2, La créance du vendeur pour le prix et les autres charges résultant de l’acte de vente, — celle des coéchangistes pour soultes stipulées dans l’acte d'échange et les dommages-intérêts pouvant résulter d’une éviction, — celle du donateur par les charges où prestations imposées au donataire dans l’acte de donation ;
3° La créance des copartageants, savoir : — pour les soultes ou retours de lots sur les immeubles compris dans le lot chargé de la soulte, — pour le prix de la licitation sur le bien licité, — pour la garantie établie par l'art. 884 du Code civil sur les immeubles compris dans le lot des garants.
Le privilège n’a lieu dans les cas prévus aux n°2 et 3 ci-dessus qu'autant que l'acte contient la stipulation d'une somme déterminée ou l'évaluation des charges o u indemnités d’éviction ;
4° Celles des créanciers d'une succession et des légataires dans les termes de l’art. T ci-dessous (1).
Art. 2. Les privilèges ne se conservent à l’exception du privilège des frais de justice que par leur inscription au Livre foncier. 3
Art. 3. Lorsqu'il résulte de l’acte produit à l'appui d’une inscription de propriété que l’une des parties est créancière privilégiée en vertu des & 2 et 3 de l’art. 1 d'une somme déterminée ou de charges ou indemnités dès à présent évaluées, le privilège est inscrit d'office en même temps que la mutation, à peine de tous dommagesintérêts contre le conservateur.
L'inscription d'office emporte préférence sur toute inscription prise du chef du nouveau propriétaire.
Art. 4. Lorsque le conservateur a été dispensé de prendre inscription d'office, lorsque l'inscription d'office a été omise ou qu'elle est annulée ou périmée, le créancier peut en vertu de son titre requérir lui-même une inscription, laquelle n’a d'effet qu'à sa date comme simple inscription d’hypothèque.
Art 5. Les architectes, entrepreneurs, maçons et autres ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer les bâtiments, canaux ou autres ouvrages quel-
(1) On peut remarquer que les K 2 et 3 ajoutent aux privilèges des vendeurs et du co-partageant, ceux du co-échangiste et du donateur, quand la donation comporte des charges. En outre, le privilège devra être inscrit : il ne suffira plus que l'acquéreur s’inscrive comme propriétaire et en même temps fasse inscrire le privilège du vendeur, Il faut à côté de l'inscription de la vente et du partage, l'inscription du privilège de la vente et du partage. Le conservateur devra donc inscrire d'office, le privilège du vendeur, du donateur, du co-héritier.
conques conservent leur privilège de plus-value par l'inscription de deux procès-verbaux dressés par un expert nommé par le président du tribunal dans le ressort duquel l'immeuble est situé. Le premier procèsverbal constate l’état des lieux relativement aux ouvrages que le propriétaire a dessein de faire; il doit être inscrit avant le commencement des travaux. Le second constate la réception des dits ouvrages dans les deux mois de leur perfection : son inscription, à la condition d'être faite dans ce même délai conserve les effets de l'inscription du premier.
Ces procès-verbaux sont dressés contradictoirement avec les créanciers inscrits ou ceux dûment appelés.
Le privilège ne peut excéder les valeurs constatées par le second procès-verbal, il se réduit à la plus-value existant à l'époque de l’aliénation de l’immeuble et résultant des travaux qui ont été faits.
Art. 6. Les privilèges de plus-value institués par l’art. 23 de la loi du 16 septembre 1807 relative au dessèchement des marais et par la loi du 17 juillet 14856 sur le drainage sont conservés par une double inscription conformément aux dispositions de l’article précédent.
Art. 7. Le privilège de séparation des patrimoines sur les immeubles de la succession se conserve par une inscription prise dans les six mois de l’ouverture de la succession nonobstant toute inscriptiou d'aliénation du chef de l'héritier et sans qu’il soit besoin d'aucune demande en justice. Les légataires et les créanciers du défunt ont une préférence sur tous les créanciers personnels de l'héritier, mais il n’est rien changé à leurs droits respectifs. ;
L'inscription peut encore être prise après expiration du délai de six mois tant que l'immeuble n’a pas fait l’objet d’une aliénation inscrite au Livre foncier, mais en ce cas elle ne reçoit effet qu’à sa date, comme simple inscription d'hypothèque soit à l’égard des créanciers du défunt et de ses légataires, soit à l'égard des créanciers personnels de l’héritier.
L'idée qui se détache du projet que nous venons d’exposer est l’inscription de tous les privilèges avec suppression de l'effet rétroactif, afin de mettre les tiers à l'abri de tout droit occulte.
Le seul article dont le vote ait soulevé quelques difficultés est l’article 7, qui règle d’une façon définitive la question du privilège de la séparation des patrimoines. Nous savons que dans notre législation actuelle la nature de ce privilège est discutée. La séparation des patrimoines donne-t-elle un simple droit de préférence sur les biens de l'héritier ou donne-t-elle droit de préférence et droit de suite? Le projet tranche la question et classe nettement la séparation des patrimoines au nombre des privilèges. Voici les quatre observations qui se détachent de cet article T : :
4° Aujourd’hui les créanciers ont besoin de demander la séparation des patrimoines. — Avec le projet, c’est un véritable privilège, il suffit de le faire valoir et de l'exercer ;
2° Actuellement les créanciers de l’hérédité ont pour s'inscrire un délai de six mois à l’encontre des créanciers personnels de l'héritier. Vis-à-vis des acquéreurs ils n’ont pas ce délai; la conséquence en est que si l’héritier se presse de vendre l’immeuble les créanciers héréditaires sont incapables de s'inscrire utilement. -— D’après
le projet, l’acquéreur est prévenu que l’immeuble vendu par l'héritier est passible d’une inscription en séparation de patrimoine pendant six mois. L’aliénation ne sera pas nulle pour cela, mais elle reste grevée du privilège par l'effet d’une inscription ;
3° Actuellement la question de priorité du créancier héréditaire diligent est discutée. — Avec la théorie du
privilège les créanciers et les légataires inscrits dansles
_six mois viennent tous au mare le franc avec cette réserve que les créanciers passent avant les légataires ; c'est là un principe de droit commun. Après le délai de six mois le privilège dégénérera en hypothèque, alors les effets se règleront par date d'inscription;
4° Actuellement on se demande si le créancier héréditaire peut poursuivre l’hérilier sur ses biens personnels. — Avec le projet il n'y a plus de question : les créanciers héréditaires viennent sur les biens personnels non affectés à leur privilège en concours et au marcle franc avec les créanciers de l'héritier,
Cette législation à donc ce grand avantage de trancher bien des questions jusqu'ici (rès controversées et de préciser la liquidation d’une succession en la facilitant.
Enfin nous avons pu remarquer qu’un $ 4 avait été ajouté à l'article 1. Il est ainsi conçu : « L'hypothèque légale résultant de l’art. 1017 Code civ., en faveur des légataires est abrogée ». C’est le corollaire du vote de Part at)
(4) C’est en elfel par une intelligence tronquée du droit romain et par une fausse application de l’indivisibilité de l’hypothèque que l'art. 1017 accorde l'action hypothécaire pour la totalité du legs contre chaque détenteur d’un immeuble héréditaire.
Suivant Pothier, les legs diffèrent des dettes etla raison de cette
Nous en avons fini avec cette question de l'étendue à donner au principe de publicité. Les différents projets de la Commission extraparlementaire nous paraissent conformes au désir général, puisqu'ils rendent obligatoire le principe de publicité, auquel vient s'ajouter celui de spécialité. Si nous nous sommes montrés quelque peu craintifs en présence des effets de la force probante, nous n'éprouvons plus les mêmes scrupules en ce qui concerne l'application de la publicité, que nous sommes partisans d'étendre dans la plus large mesure.
Les projets que nous venons d’exposer apporteraient déjà une grande amélioration au régime qui réglemente actuellement la propriété foncière. D'une part ils le complètent en exigeant l'inscription de toute cause de résolution, de toute acquisition entre vifs et à cause de mort. D’autre part, ils améliorent par la suppression des hypothèques occultes et l'extension du principe de spécialité. Ils le débarrassent de l’hypothèque judiciaire. Enfin ils le précisent et le perfectionnent en réglant définitivement certairs points qui, dans notre législation actuelle, sont encore indécis : telle est la question des droits consentis par l'héritier. apparent; telle est l’extension du privilège au créancier qui a demandé la séparation des patrimoines, etc.
différence est sensible. Les dettes ont été contractées pour le total par le défunt, qui a hypothéqué tous et chacun de ses biens, et par conséquent chaque portion des biens auxquels chaque héritier succède se trouve hypothéquée au total des dettes. Au contraire, l'obligalion qui résulte des legs n’a élé contractée que directement, de son consentement par chacun des héritiers, et par conséquent la partie des biens auxquels chacun a succédé ne peut être hypothéquée qu’à la part dont il est tenu des legs.
IT
SECTION IV EFFETS DE LA PUBLICITÉ
Entre les parties c’est toujours le seul consentement réciproque qui rend le contrat parfait et suffit à lui faire produire ses effets. C’est le maintien, la confirmation de la théorie du Code civil.
La publicité n'a donc effet qu'à l'égard des tiers ; mais son importance est très grande.
On peut résumer en deux propositions les effets du principe de publicité ainsi appliqué : documenter les actes relatifs à la propriété foncière par l'inscription de tous les faits translatifs ou modificatifs de la propriété, — prouver la légitimité du droit du propriétaire en garantissant les tiers contre toute cause d’éviction non inscrite.
Bien entendu, cette publicité n’a d’effet qu'autant que les inscriptions ont force probante; c’est, nous le savons ce qui à été admis, sous la réserve de quelques tempéraments qui s’imposaient, c’est ainsi que l'autorité des Livres fonciers ne couvrira que les droits consentis à un liers ce bonne foi. Enfin le revendiquant conserve toujours le droit d'inscrire son action en nullité : du moment que les tiers sont avertis, le principe est sauvegardé.
CHAPITRE IV
Justifications à produire pour l’obtention d'une inscription au Livre foncier.
Maintenant que nous connaissons le principe de la force probante et les effets de la publicité absolue telle que le Livre foncier entend l'appliquer, nous pouvons facilement nous rendre compte de toute l'importance qu'aurait une inscription. Aussi était-il indispensable de ne l’opérer qu’à coup sûr et d’entourer toute demande d'inscription de vérifications sérieuses. Aucune demande d'inscription ne sera admise, si elle n’est pleinement justifiée tant au point de vue de l'identité des contractants et de leur capacité que de la régularité de l’acte.
SECTION I
DE LA NATURE DES JUSTIFICATIONS
A qui donc confier ce contrôle préalable? Sera-ce au conservateur seul? Sans doute les registres avec leurs énonciations si complètes lui feront savoir que l’immeuble en question appartient bien à tel propriétaire, que cet immeuble n’est pas inaliénable par suite de dotalité, faillite, interdiction ou autre empêchement, tenant à la personne du propriétaire, ou à la condition juridique du
—ATS —
bien-fonds; mais malgré cela, le Livre est insuffisant pour lui faire connaître l'identité des personnes qui se présentent devant lui et la sincérité de leurs conventions.
Faut-il alors exiger la condition de l'authenticité des ütres à inscrire, ou bien se contenter d’un simple acte sous seing privé, dont la seule présentation suffirait à accorder l'inscription (1)? La question est donc de savoir si la partie qui requiert l'inscription agira par l’intermédiaire d’un officier public, ou au contraire si elle pourra agir directement sans avoir à produire un acte notarié.
EtM. Faye (2), conseiller d’État, exposait ainsi l’intérêt de cette question : « Il est certain qu'aujourd'hui un acte faux n'a pour le propriétaire aucune conséquence fâcheuse. Le préjudice ne sera que pour ceux qui traiteront avec le faussaire, car ils n’auront recours que contre lui. Si un faux au contraire s'inscrit au Livre foncier, il aura celle conséquence désastreuse, que celui qui sera investi de la propriété par ce faux, deviendra pour les üers le titulaire du droit et aura désormais la faculté de dépouiller le légitime propriétaire par les actes qu'il passera et sans que celui-ci puisse réclamer. »
C’est là chose grave.
« D'autre part, à côté des garanties dont nous serons obligés d'entourer une inscription, je cherche les garanties que nous aurons à prendre vis-à-vis du conservateur des hypothèques. Nous pouvons bien, en effet, supposer le cas où, par impossible, le conservateur serait un
(1) Seul PAct Torrens, et à son exemple la loi tunisienne n’imposent pas l’acte authentique; mais on exige la preuve de l'identité et la légalisation des demandes d'inscription.
(2) Séance du 19 janvier 1895.
malhonnête homme, cela peut se rencontrer. On peut supposer le cas où il ferait une fausse inscription sur le Livre foncier pour transmettre la propriété à un homme de paille. Celui-ci contracterait aussitôt un emprunt sur le bien, alors que pendant tout ce temps le véritable propriétaire continuerait à cultiver sans se douter des charges dont on vient de le grever à son insu.
Il est donc de toute utilité que des en très sérieuses soient attachées à l'inscription sur le Livre foncier s'il a force probante.
Nousnoustrouvons en présence de plusieurs systèmes :
Tout d'abord il est important de bien remarquer, que le but qu’on se propose en ce moment, ce n’est plus la protection du propriétaire, mais bien un allègement à la responsabilité du conservateur qui serait dans l’impossibilité de procéder tout seul aux vérifications nécessaires. Il importe qu'il soit éclairé sur deux points : l'identité des parties et la capacité des parties.
D’après un premier système, il est indiscutable que la conséquence d’une inscription ayant force probante, ce doit être la nécessité de l'acte authentique qui lui sert de base, d'autant plus qu'admettre la production d’un acte sous seing privé avec faculté pour le conservateur de l’accepter ou de le refuser ce serait inscrire une véritable fiction dans la loi, car dans la pratique le conservateur voudra dégager sa responsabilité en exigeant un acte authentique. Enfin il serait d'autant plus logique d'admettre ce principe d'authenticité que déjà dans notre législation on l'exige pour l'hypothèque. Pourquoi donc se montrer moins exigeant pour l’aliénation d’un immeuble que pour l'hypothèque qui cependant est moindre, puisqu'elle ne fait que conférer un droit sur l’im-
meuble? Le seul moyen de donner une garantie sérieuse à ceux qui sont propriétaires c’est d’ordonner un acte authentique constatant la convention et l'identité des parties. C’est la théorie de M. Fabre, de M. Vavasseur.
Un deuxième système voyant dans l'obligation de l'authenticité une atteinte à la liberté des conventions, s'appuie surtout sur le but de la réforme qui est de rendre plus facile la transmission de la propriété. En exigeant l’authenticité on arriverait à ce résultat, que les transmissions autorisées aujourd’hui par acte sous seing privé ne pourraient plus avoir lieu que par acte authentique. Il y aurait en outre un surcroît de frais. C’est la théorie de M. Michel, de M. Bufnoir, de M. Massigli (1).
On conclut à la concurrence entre l’acte authentique et l’acte sous seing privé comme mode de la constitution préalable de la mutation à inscrire.
Il est donc admis que l’acte constatant la mutation, peut être authentique ou sous seing privé.
Reste maintenant la question de savoir pour obtenir l'inscription de cet acte constatant la mutation, quelles justifications on devra apporter à l'appui de sa demande pour éclairer le conservateur sur la double question de l'identité et de la capacité des parties.
Le $ 1° de l’avant-projet est ainsi conçu : « L’inscription des mutations de propriété est opérée sur la production d’un bordereau signé des deux parties ou par le détenteur de la minute. »
Pour obtenir l'inscription, il faudra donc présenter au conservateur un bordereau qui, comme l’acte de mutation, pourra être authentique ou sous seing privé.
(1) Séance du 2 février 1893.
Nous allons alors nous demander ce qu’est ce bordereau, quelle est sa nature, par qui il pourra êtra délivré, et nous verrons comment il réussit à couvrir la responsabilité du conservateur en l’éclairant sur l'identité etla capacité des parties (1).
Le bordereau est délivré par un fonctionnaire quelconque (notaire, greffier, préfet, etc.), qui est détenteur du titre et dont le but est d’assurer l'identité et la capacité des parties pour sauvegarder la responsabilité du conservateur.
Toutefois, il peut se faire que les parties soient connues du conservateur. Elles peuvent être à même de fournir des justifications complètes, il serait donc superflu de leur imposer des frais supplémentaires. Aussi les parties dans ce cas pourront se contenter d’un simple bordereau sous seing privé revêtu de leurs signatures. « Lorsque le bordereau n'est pas authentique, dit Le $ 2, le conservateur vérifie sous sa responsabilité, l'identité etla capacité des parties, et s’il y a lieu, l’existence et la régularité du pouvoir et des pièces produites à l'appui de la réquisition ; il procède en outre aux vérifications indiquées $ 4. » :
$ 3. « Le bordereau authentique établit la capacité du disposant et fait foi de l'existence et de la régularité des pièces justificatives qui y sont mentionnées. »
Cette nécessité d’un bordereau ne porte pas atteinte aux principes essentiels : ce bordereau n’est pas un second contrat; c’est une pièce de forme ayant une utilité propre, mais n’ajoutant rien à la convention au point de vue de la mention, C’est toujours par le seul consente-
(1) Séances des 2, 16, 23 février, 9, 16 mars 1898.
ment que la propriété est transférée à l’égard des parties et de leurs héritiers. Le seul but du bordereau est de faciliter la tâche du conservateur.
Qui délivrera ce bordereau? Ce seront les notaires, et lorsqu’ilsaurontaitesté que les signatures émanent bien de telle personne qu’ils connaissent, la preuve sera bien faite.
Fallait-il donner à d’autres qu'aux notaires le pouvoir de certifier les signatures? On propose d’abord le juge de paix mais avec une responsabilité pécuniaire. Si l’on oblige les parties à passer chez le notaire pour toute mutation, on sait qu’à l'heure actuelle il existe quantité de petites mutations qui justement se font sous seing privé pour éviter les frais d'acte notarié; il est à craindre que ces mutations devenant trop onéreuses ne se fassent plus rares, alors qu’il est de l’intérêt de l’agriculture de les favoriser. Ce serait donc le cas de charger le juge de paix de certifier les signatures lorsque les propriétés vendues seront de faible valeur, par exemple d’un revenu de moins de 50 ou 100 francs. Les statistiques, constate M. Fravaton, démontrent que les petites ventes de 500 à 1.000 francs sont les plus nombreuses et comme les frais de vente judiciaire sont trop élevés, les ventes de gré à gré sont beaucoup plus nombreuses (1). Or dans les petites localités et dans les pays pauvres il serait impossible au notaire de vivre en se contentant du simple droit proportionnel, il est forcé d’ajouter à ce tarif tous les droits fixes auxquels il a droit (rédaction des expéditions, transcription des actes de vente...). [l est donc impossible pour les petites ventes d'appliquer seulement aux notaires le {arif proportionnel, C’est pour cela qu'un
(1)_V. Circ. des Notaires, n° 218, p. 115. Séance du 23 février 1893.
magistrat qui n’encourt aucune responsabilité, qui n’a pas acheté sa charge et auquel on ne donne aucune rémunération pour cela, pourrait fort bien certifier les signatures de bordereau. Il ne faudrait aucun frais pour les petites ventes. Et en somme, si l’on consulte les législations étrangères on peut se rendre compte qu'il n’y a aucun danger à confier cette charge aux juges de paix.
On propose, en outre, toujours par raison d'économie, d'admettre la certification par les maires des communes de moins de 2.000 habitants, car ils sont à même de connaître tout le monde.
Un second système propose la certification par tout fonctionnaire autre que les notaires. Ce rôle de légalisateur n'entre pas, dit-on, dans les fonctions du notaire. Cette innovation créerait une confusion regrettable entre les cas où le notaire apposerait sa signature pour donner l’authenticité, et dont il aurait alors la responsabilité, et les cas où il légaliserait simplement les signatures sans savoir ce qu'il y a dans l’acte, sans connaître la sincérité des conventions qui y sont contenues. D’autre part, le rôle des notaires peut consister à donner l’authenticité aux actes, mais on ne peut en faire des agents de légalisation.
Un autre système rejette au contraire tous les certificateurs proposés, pour n’admettre que la certification par les notaires seuls. En effet, puisqu'on ne doit présenter au conservateur que des bordereaux ayant un caractère absolu de certitude, il faut par conséquent, que les signatures soient certifiées par quelqu'un d’absolument compétent. Le notaire est, certes, de beaucoup le plus compétent en cette matière; de plus, il sera responsable ; et on engage plus facilement la responsabilité de l'État que
sa responsabilité personnelle, dans ce cas on y regarde de plus près. Or, les notaires offrent des garanties particulières, et ne délivreront des certificats que s’ils sont très sûrs de la réalité des signatures dont ils constatent l'existence.
Quant aux juges de paix, ils présentent une foule d’inconvénients. [ls sont d’abord moins établis, puisque le fait même de l'avancement les fait changer de circonscriptions ; il y a là un élément aléatoire qui paraît offrir des garanties insuffisantes au point de vue de la connaissance de la matière sur laquelle ils auraient à décider.
Le juge de paix est souvent en déplacement pour l'exécution de son service, il a des occupations extérieures, on ne le trouvera pas; les parties seront obligées de revenir et ce sera des frais. Ce peut mème être une cause de fraude, car pendant qu’un individu sera ainsi à la recherche du juge de paix, un autre acquéreur aura le temps de faire certifier chez le notaire et d'inscrire son acte. Nous sommes par là même en présence d'un conflit.
Il est encore un autre inconvénient : c’est que, si la certification des juges de paix est admise, on sera forcément amené à décider que les bordereaux seront déposés chez le greffier. En effet le juge peut être absent, il arrive même souvent qu'il n’habite pas le chef-lieu de canton, ce sera donc le greffier qui recevra les bordereaux et sera chargé de les présenter au juge : conséquence; ce ne sera pas la personne qui aura vu qui certifiera ; la garantie se trouve donc bien diminuée.
Enfn cela n’a jamais été du rôle du juge de paix de certifier les conventions des parties ; il a un rôle spécial
qui consiste à concilier, à intervenir dans les familles, à présider les conseils de famille, mais il ne peut prendre une responsabilité effective.
Les mêmes inconvénients se présentent, disent toujours les partisans de ce troisième système, en ce qui concerne les maires. Ce seront les sécrétaires de mairies qui recueilleront les pièces pour la signature. Il faut tenir compte, en outre, des influences locales : il est des circonstances qui font que la légalisation du maire ne sera pas toujours demandée, car on connaît l'esprit cachotier de nos paysans, ils ne voudraient pas que leurs affaires fussent connues du maire ou de Pinstituteur. Il y a souvent des petites rivalités.
Enfin, en ce quia trait à la question d'économie, elle est insignifiante : on a parlé de petites rentes de 40 francs; le minimum des frais est 14 francs dont 11 francs à l’État et 3 aux notaires; il faudra toujours donner une petite rémunération au greffier ou au secrétaire de mairie, raisonnablement elle ne peut être inférieure à 3 francs. Vous aurez, en outre, le voyage au chef-lieu de canton qui nécessitera des dérangements, des pertes de temps et des frais supplémentaires. Les dépenses s’équilibrent donc d’une façon comme de l’autre.
En résumé, il faut que l'inscription offre une certitude absolue. Or seul le notaire peut présenter une garantie suffisante par sa compétence et sa responsabilité.
Malgré les arguments très convaincants apportés à l'appui de la théorie que nous venons d’exposer, le Comité s’en tient au premier système proposé et admet que la certification des signatures sera donnée soit par les notaires, soit par le juge de paix du domicile de l’aliénateur ou de la situation de l'immeuble. En effet, disait
M. Bufnoir (1), «si l’on n'admet pas que les bordereaux sous seings privés puissent être certifiés par d’autres que par les notaires, nous exigeons inévitablement l’acte authentique pour toutes les transmissions de propriété. Je reconnais qu'il faut entourer la tenue des Livres fonciers de toutes les garanties possibles, mais ces garanties doivent-elles être pécuniaires ? Pour moi, je crois que dans une certaine mesure, on peut se contenter de garanties morales ».
Nous avons examiné ainsi la pièce importante qui dedevra être présentée au conservateur à l'appui de la demande d'inscription, et qui servira à sauvegarder la responsabilité du conservateur.
D’une part, elle affirme l'identité de la personne : « L'identité est tenue pour vérifiée, si les signatures apposées au bordereau ont été certifiées soit par le notaire, soit par le juge de paix du domicile de l’aliénateur, ou de la situation de l'immeuble » (art. 2, $ 2).
D'autre part, elle fait connaître la capacité des parties, car « le bordereau authentique établit la capacité du disposant et fait foi de la régularité des pièces justificatives qui y sont mentionnées » (art. 3). En outre, en ce qui touche l’incapacité résultant de la minorité, de l’interdiction ou de la nomination d’un conseil judiciaire, il suffit au conservateur d'exiger la production de l'acte de naissance ou d’un extrait d’un registre spécial et sa responsabilité est couverte. Spécialement, en cas de minorité, la responsabilité est couverte par la mention faite lors de la précédente mutation, de la date et du lieu de naissance du propriétaire inscrit ; et si cette mention n’a
(1) Séance du 22 juin 1895.
pas été faite, par la production de l’acte de naissance ».
S'agit-il de toute autre incapacité? l'absence de toute mention au Livre foncier suffit à couvrir la responsabilité du conservateur. Aïnsi une femme mariée a-t-elle omis d'inscrire son mariage? elle pourra contracter comme une fille. Une femme inscrite a-t-elle consenti une aliénation? le conservateur est tenu de s’enquérir des incapacités résultant du contrat de mariage » (art. 2).
Toutefois, dans tous les cas, et cette dernière remarque est importante, il reste un devoir à la charge du conservateur, il doit toujours « s’assurer que l'acte n’est pas en opposition avec les mentions inscrites au Livre foncier et que les pièces produites, ou dont le notaire certifie l'existence et la régularité, autorisent l'inscription ».
Voilà donc dégagée cette question des devoirs du conservateur et des justifications à produire à l'appui d’une demande d'inscription.
Il nous reste cependant, avant de terminer, à exposer brièvement quelles sont, dans le même ordre d'idées, les pièces justificatives à fournir pour obtenir l'inscription d’une hypothèque conventionnelle. Faudra-t-1l exiger la production d’un acte authentique ?
Pourquoi, a-t-on dit, exiger un acte authentique, puisque en matière d’aliénation vous avez bien admis la possibilité d’un acte sous seing privé? pourquoi ne pas l’admettre pour la constitution d’hypothèque? Mais on en revient au vieux principe d’après lequel on se dessaisit difficilement d’un immeuble, tandis qu’on l’hypothèque plus facilement. Aussi est-il indispensable d'exiger l’acte authentique qui assurera une plus grande garantie, car il est plus aisé de se livrer à la fraude en matière d’hypothèque, qu’en matière de vente, et l’article 5 du projet
relatif aux justifications à produire (1) est ainsi conçu :
« L'inscription d’une hypothèque conventionnelle ne peut être opérée qu'en vertu de l'acte de constitution dressé en la forme authentique, comme il est dit dans l’article 2127 du Code civil. »
SECTION II RESPONSABILITÉ DES CONSERVATEURS
Avant d'entamer la question de la responsabilité des conservateurs, nous croyons utile de dire un mot des responsabilités qu’encourraient également les notaires et les juges de paix, puisqu'ils certifieront les bordereaux.
$ 1. — Responsabilité des notaires.
En principe, le notaire est responsable-de la capacité et de l'identité des parties et du contenu aux actes. Mais il peut arriver que sa responsabilité ne puisse être engagée; c’est le cas où le notaire ne connaissant pas personnellement les parties contractantes, a conformément à Particle 11 de la loi du 25 ventôse an XI, exigé que le nom, l’état et la demeure des parties lui soient altestés par deux témoins connus de lui; il n’est alors garant que de la reproduction exacte des attestations des témoins et si un tiers vient à être victime de cette attestation, de
(1) L'examen de ce projet a occupé les séances des 2, 16, 23 février, 9, 16 mars 1823 et a été repris dans les séances des 22 juin, 29 juin et 6 juillet 1893.
l’inexactitude de la déclaration, c’est contre les témoins seuls qu'il a recours. Il est bien évident qu'on ne saurait, dans ce cas, rendre le notaire noresponsable.
En tout cas, le notaire n’est responsable qu’autant qu’il certifie l'identité, car on estime que les précautions généralement prises par les officiers publics sont suffisantes et que l'identité est par là même largement certifiée.
En ce qui concerne la capacité, il est évident que le bordereau authentique rédigé d’après un acte dressé sur des déclarations de témoins n'offre pas une garantie suffisante à ce point de vue spécial. Aussi, nous l’avons vu, le conservateur est obligé de faire quelques vérifications supplémentaires. C’est l'explication de ce paragraphe qui a été ajouté à l’art. 3 : « Toutefois lorsque l’acte qui sert de base à l'inscription a été reçu sur l’attestation de témoins, conformément à l’art. 41 de la loi du 25 ventôse an XI, la capacité doit être vérifiée comme il est dit pour les bordereaux sous seings privés. »
$ 2. — Responsabilité des juges de paix.
Nous savons que les juges de paix ne signent que les bordereaux sous seings privés, mais malgré cela, c’est toujours sous le couvert de leur propre responsabilité, et «ils restent responsables de toute négligence, fraude ou collusion commise, en certifiant les signatures apposées au bas d’un bordereau sous seing privé. »
$ 3. — Responsabilité des conservateurs.
Nous connaissons le rôle des conservateurs des Livres
fonciers, ils sont chargés de vérifier les demandes d’inscription et d'opérer celte inscription quand elle est requise. Il nous reste à savoir dans quelle mesure est engagée leur responsabilité.
« Les conservateurs sont tenus de se conformer, dans l'exercice de leurs fonctions, à toutes les dispositions de la loi foncière, à peine d’une amende de 100 à 2.000 francs pour la première contravention. En cas de récidive, l'amende sera doublée et la destitution pourra être prononcée, le tout sans préjudice de dommages intérêts des parties, lesquels seront payés avant l'amende.
« Le conservateur est responsable notamment :
« 4° Des irrégularités et nullités des inscriptions portées aux Livres fonciers ;
« 2° De l’omission sur les Livres fonciers d'inscriptions régulièrement requises dans leurs bureaux;
«3° Du défaut de mention dans les certificats ou extraits du Livre foncier délivrés par lui d’une ou plusieurs inscriptions portées sur les Livres fonciers (1). » |
Le rôle du conservateur ne doit donc pas se borner à connaître la capacité et l'identité des personnes, il faut que les mentions qu'il porte au Livre foncier soient en pleine conformité avec les énonciations du titre présenté. Il est deux choses que le conservateur doit soigneusement examiner : l’aliénateur ou l’emprunteur estil bien propriétaire? l’immeuble est-il susceptible d’être transmis? Aidé déjà en ce qui concerne l'identité et la capacité, il n'aura qu'à se reporter aux mentions précédemment enregistrées au Livre foncier pour s'assurer
(1) Ge sont les art. 2 et 3 du projet relatif à la responsabilité du conservateur, séance du 29 juin 1893.
que l'inscription requise ne rencontre aucun obstacle avec celles qui sont déjà faites.
En ce qui concerne les recours et la durée de la responsabilité, il est décidé que « les actions en responsabilité pour faits relatifs aux opérations des Livres fonciers se prescrivent par 30 ans. Toutefois, la durée de la prescription est réduite à 3 ans à partir du jour où la partie lésée a eu connaissance du préjudice. Dans tous les cas, le cautionnement spécial du conservateur sera affecté à la garantie de sa gestion pendant 10 ans à partir du jour de la cessation de ses fonctions. »
S 4. — Responsabilité de l'État.
L'État sera-t-il garant des responsabilités encourues par ses fonctionnaires? Il est. évident en tout cas que cette responsabilité ne doit être que subsidiaire, car le bénéficiaire direct c'est celui en faveur duquel a été ordonnée la mention au Livre foncier ; c'est donc celui-là qui avant tout doit réparer le préjudice causé. Mais en cas d'insolvabilité du débiteur principal, faut-il faire intervenir l'État pour désintéresser le tiers lésé ?
La question fut posée devant la Commission juridique dans les formes suivantes : ou bien les responsabilités auxquelles l’État devra faire face seront insignifiantes et alors on ne voit pas pourquoi l’on refuserait d’accorder une garantie qui augmentera la confiance ; ou bien elles seront considérables et alors on verrait dépouiller le propriétaire sans qu'il puisse être indemnisé. Ce serait une injustice.
La majorité des membres de là Commission s'estralliée à cet autre principe que « l’État comme puissance publi-
que ne peut être responsable ». Et ainsi fut rejetée l'idée de la garantie de l’État (1).
Au premier abord cette décision peut paraître surprenante; on peut se demander pourquoi on n'aurait pas admis à l'exemple du Real property Act (art. 42) ou de la loi tunisienne (art. 39) la création d’un fonds d’assurance géré par l’État, d'autant plus que les renseignements qui nous sont fournis par plusieurs auteurs sur le fonctionnement de cette caisse d'assurance sont des plus rassurants (2).
Nous verrons plus tard que ce vote de la Commission extraparlementaire se justifie pleinement, car cette ingérence de l’État est absolument incompatible avec notre tempérament d'indépendance et d’absolue pro-
priété.
SECTION III PROCÉDURE DES INSCRIPTIONS
« Toute inscription de propriété doit mentionner la date et le lieu de naissance de la personne inscrite. A cet effet, l'indication de la naissance doit être portée sur le bordereau d'inscription à la suite du nom du nouvel ayant droit. »
« Si le bordereau est sous seing privé, il devra être produit au conservateur un extrait de naissance, à moins que le requérant ne justifie de la production de cette pièce à l’appui d’une inscription ultérieure.
(1) Séance du 6 juillet 1893.
(2) Worms, professeur à la Faculté de droit de Rennes, De {a Porpriété consolidée, p. 61, et Daniel, op. cit., p. 26.
« L'inscription prise au nom de la femme mariée doit aussi faire mention de la date et du lieu de la célébration du mariage, d’après la déclaration qui en est faite dans le bordereau. » R
Tel est le début du projet sur l'inscription du droit de propriété (1). Ceci suffit déjà à nous indiquer qu'entre la transcription et l'inscription analytique, la Commission a cru préférable de choisir le second système, car le feuillet ne doit être, en effet, qu’une espèce de tableau synoptique des actes et faits pour lesquels la propriété se transmet ou se modifie. On doit pouvoir embrasser d'un seul coup d’œil l’ensemble des faits relatifs à l’immeuble immatriculé.
Après avoir posé le principe de l'inscription obligatoire pour tous les droits ayant trait à la propriété immobilière, le projet croit devoir insister sur certains cas particuliers où il est prudent d’assurer l’accomplissement de l'inscription. Il üient à préciser en particulier à qui incombera le soin de prendre inscription au nom d’une femme mariée ou d’un failli. En principe, l'inscription doit être faite par celui qui a intérêt à consolider le droit dont il est titulaire, mais il convenait de faire intervenir les notaires et les officiers publics.
« Lorsqu'une femme inscrite au Livre foncier vient à contracter mariage, l'inscription doit être complétée en conséquence, à la requête de la femme et du mari dans le délai de trente jours. »
« Seront tenus de faire opérer cette mention tous les notaires qui recevront soit un contrat de mariage énonant un apport immobilier de la future épouse, soit un
(1) Séance du 43 juillet 1893.
acte portant acquisition d'immeuble par une femme mariée
« En tout cas, la mention du mariage pourra être requise par les parents ou alliés des époux en ligne directe et en ligne collatérale au degré de frère et sœur et d’oncle et tante. »
« De même les jugements déclaratifs de faillite et les jugements d'ouverture de liquidation judiciaire doivent être mentionnés dans les trente jours de la date, à la diligence des syndics ou liquidateurs. »
En même temps qu’il assure l'inscription, le projet a soin de fixer un délai le plus court possible afin de diminuer dans la plus large mesure l’incertitude de la propriété qui pourrait résulter d’une publicité trop lente et trop tardive.
Enfin, il est décidé que « les inscriptions prises en vertu d'un bordereau sous seing privé ne deviennent définitives que si, dans le délai de trente jours, il n’a été fait mention d'aucune cause d'incapacité ou de dessaisissement antérieure à l'acte qui sert de base à l'inscription. Ce délai court à partir du jour où ledit acte a acquis date certaine. »
Ce délai de trente jours n’est exigé que pour les bordereaux sous seing privé car en cas d’acte authentique nous avons une garantie bien suffisante dans la responsabilité du notaire qui l’a rédigé.
Enfin ce délai nous paraît avoir l’avantage de mettre le propriélaire à l’abri de toute crainte d’éviction, car immédiatement après l'expiration du délai l'inscription ayant un effet définitif, il est bien sûr d’être propriétaille.
En même temps que l'inscription du droit de propriété
la Commission s’est occupée de l’inscription des hypothèques (1).
L'article 1 est ainsi conçu : « Les inscriptions de privilèges et d’hypothèques ne sont pas susceptibles de péremption, elles conservent leur effet jusqu’à la radiation. »
Art. 2. « Le créancier privilégié ou hypothécaire dont la créance est inscrite comme produisant des intérêts ou arrérages, a droit d’être colloqué pour deux années seulement au même rang que pour le capital, sans préjudice des inscriptions particulières à prendre, avec effet à compter de la date pour les intérêts ou arrérages non conservés par la première inscription (2). »
On a beaucoup critiqué cette suppression du renouvellement décennal des inscriptions. Ce sera, a-t-on dit, une cause d'encombrement des registres, parce que le débiteur ne se préoccupant pas toujours de la radiation, on arrivera ainsi à des inscriptions presque éternelles et c’est la conséquence forcée du principe d’après lequel le Livre foncier fait foi de ses énonciations. Ces inscriptions conserveront forcément toute leur efficacité tant qu'elles ne seront pas radiées.
On a répondu à ces objections que les propriétaires y trouveraient cependant leur avantage, car souvent ce renouvellement était la perte d’un grand nombre de créances. Il arrive souvent, en effet, qu’un créancier ou
(1) Séances du 22 février 1894-14 mars 1894.
(2) Nous pensons que cette limite doit être rigoureusement maintenue : sans cette précaution il se pourrait qu'un immeuble fût grevé d’un chiffre énorme d'intérêts sans que les créanciers ultérieurs eussent été suffisamment prévenus de cette éventualité,
un mandataire vient à mourir dans le cours de la dixième année, l’omission du renouvellement arrive presque fatalement, parce que les héritiers de l’un ou les successeurs de l’autre n’ont pas eu le temps de prendre connaissance de l'affaire. D'un autre côté, l'accomplissement de la formalité peut être l'occasion d'irrégularités qui entraînent la nullité de l'incriplion nouvelle.
Ce système nécessitera, en outre, des mainlevées qu’on ne demande pas actuellement : par suite on ne verra plus figurer sur le registre public des créances soldées et des inscriptions périmées. Les états délivrés par le conservateur gagneront ainsi en clarté et en précision. . Donc préserver les créances d’un danger et assurer l'exactitude des recherches : tel est le double avantage de ce système qui est maintenu par la Commission juridique. <
Il restait une dernière question que nous avons déjà étudiée dans les législations étrangères et que le Comité de réforme a également examinée, c'est celle de l’obligation hypothécaire et du bon foncier. Nous croyons le moment propice d’en faire un rapide commentaire.
Le principe est ainsi posé : Tout créancier privilégié ou hypothécaire peut avec le consentement du débiteur, soit au moment de l'inscription de la créance, soit ultérieurement requérir du conservateur la délivrance d’une ou plusieurs obligations hypothécaires, à concurrence du principal de ladite créance. Mention en est faite sur le Livre foncier et sur l'obligation notariée qui reste immobilisée aux mains du conservateur.
Voici maintenant le contenu de ces obligations hypothécaires. Elles portent la signature et le cachet du couservateur; elles indiquent d’abord ia désignation de
l'immeuble d’après le Livre foncier, ensuite la somme en principal pour laquelle il a été pris inscription, le montant total des privilèges, des hypothèques, des autres obligations hypothécaires qui leur sont préférables et de celles qui viennent en concurrence, la somme pour laquelle les obligations sont émises et les intérêts que cette somme doit produire, enfin l’échéance, le lieu de paiement des intérêts et du capital, et le domicile élu pour l’accomplissement des formalités hypothécaires.
Ainsi constituée l'obligation hypothécaire aura l’avantage de circuler facilement, elle sera négociable par simple endossement. Elle forme titre exécutoire contre le débiteur.
Nous avons été déjà à même d'étudier dans différentes législations le fonctionnement de ces obligations hypothécaires. Ce système a du reste été inauguré en France par la loi du 28 février 1852 sur les établissements des sociétés de crédit foncier (1): le prêteur rentre ainsi en possession d'un titre cessible par les voies rapides de l’endossement. L'obligation hypothécaire a donc l'avantage d’être garantie par l'immeuble sur lequel elle est hypothéquée, de circuler librement et sans frais, ce qui permet au capitaliste de réaliser immédiatement l'argent qu’il a placé, dont il peut avoir besoin subitement. Avec ce système on arrive à l’abaissement du taux des prêts agricoles.
(1) C’est le système des lettres de gage du Crédit foncier. Les tiers acquéreurs d'un immeuble hypothéqué au Crédit foncier n'ont qu'un unique créancier, c'est le Crédit foncier, à qui ils doivent faire les notifications de purge. Peu leur importent les détenteurs des lettres de gage.
Mais conformément à l’idée générale qui domine la réforme, les obligations hypothécaires restent soumises comme tout autre transfert de droit réel à la publicité par voie d'inscription au Livre foncier.
Tout porteur d’obligation doit notifier au conservateur la cession qui lui a été faite, il peut aussi faire mentionner une nouvelle élection de domicile. À compter de ce jour aucune procédure intéressant l’immeuble ne pourra être suivie sans que le cessionnaire ne soit appelé. A défaut de cette notification toute procédure sera régulièrement notifiée au domicile élu dans la première inscription.
Enfin pour faciliter la libération du débiteur : faute par le porteur de présenter l’obligation à son échéance et 15 jours après cette date, le débiteur sera libéré par le dépôt du principal et des intérêts courus jusqu’à ce jour à la Caisse des dépôts et consignations. Et par la seule justification de ce dépôt l'inscription sera rayée au Livre foncier.
Le Comité de réforme voudrait introduire dans notre législation cette institution des bons hypothécaires, qui suivant eux serait un moyen de réaliser la mobilisation du crédit.
[l ne faudrait pas confondre cette obligation hypothécaire avec le bon foncier que nous avons rencontré en Prusse sous le nom de « dette foncière » ou Grunschuld. C'est la cédule hypothécaire.
La question fut soumise à l'examen de la Commission extraparlementaire du cadastre (1). M. Yves Guyot, un des plus chaleureux défenseurs de la cédule hypothé-
(1) Séances des 22 février 1894, 1 mars et 8 mars 1896.
caire posa ainsi le principe : « Tout propriétaire pourra requérir du conservateur la délivrance de bons hypothécaires à son nom ». Nous savons déjà, d’après nos études de législation comparée, ce qu’est le bon foncier : le propriétaire prélève à l'avance, sur ses propres biens, des bons hypothécaires qu’il garde en portefeuille. A-t-il besoin d’argent à un moment donné? il remet à son prêteur un bon hypothécaire d’une valeur correspondante à la somme qu’il emprunte : de ce jour-là, la créance naîtra. Et par l'effet d’endossements successifs qui suivronl la naissance de cette créance, le bon foncier passera de main en main pour appartenir en définitive à un tiers-porteur quelconque que le débiteur ne connaît pas. Voilà ce qu'est l'hypothèque sur soi-mème ou régime des cédules hypothécaires (1).
Le but est encore d’assurer la circulation rapide de ces bons, sans frais ni formalités, afin d'arriver à lamo- . bilisation du crédit. Mais ces avantages n'existent qu’autant que le bon foncier est dispensé d'inscriptions. C’est d’ailleurs ce que nous avons fait remarquer dans les législations de la ville de Brême et de Prusse.
Ce système des cédules hypothécaires pouvait-il donc être admis dans le projet de réforme?
On a beaucoup vanté les avantages de l’hypothèque sur soi-même qui compte en France de nombreux partisans :
(1) Consulter en particulier : J. Challamel, avocat à la Cour d’appel de Paris, Étude sur les cédules hypothcéaires, Paris 1898, et le Rapport sur les privilèges et hypothèques, 1892; Chauveau, professeur à la Faculté de droit de Rennes, Essai sur la mobilisation du sol, p. 118-138, ch. 1v; Bésson op. cit., 243-270 à 271-395, 454 ; Vacher,
Le Réf. hypothécaire, p. 5-7.
Ce qu’il faut demander à un bon régime hypothécaire, disent-ils, c'est une concordance exacte entre le titre du créancier et l'immeuble qui forme le gage de sa créance, c’est la sécurité quirésulte pour les tiers d’une publicité absolue. Or d’après eux, les cédules hypothécaires se subordonnent de la façon la plus rigoureuse à cette théorie. Le propriétaire, en effet, requiert du conservateur inscription sur son propre immeuble pour une somme déterminée et délivrance d’un certificat authentique qu’on appelle cédule. La charge réelle qui grève l'immeuble est donc portée à la connaissance des tiers par cette inscription préalable. Du jour où la dette est née, hypothèque que représente la cédule cesse d’être virtuelle pour devenir une hypothèque véritable et cette transformation s’opère par l’endossement.
Les cédules ont, en outre, l'avantage de donner par elles-mêmes tous les renseignements nécessaires pour assurer la sécurité des tiers. Elles contiennent :
1° Un numéro d'ordre ;
2° La désignation sommaire de l'immeuble ;
3° La somme en principal pour laquelle il a été pris inscriplion ;
4° Le montant total des hypothèques, cédules et privilèges antérieurement inscrits et autres charges qui peuvent grever l’immeuble.
Ces avertissements portés sur la cédule, sont très sutfisants pour engager le tiers porteur à se dénoncer s'il y a lieu au bureau du conservateur et au propriétaire de l’immeuble grevé. Il serait donc superflu d’exiger sous peine de non opposabilité l'inscription du tiers porteur de cédule.
Si un ordre est ouvert, les porteurs de cédules sont
payés dans l’ordre des numéros de chaque cédule.
Le Comité de réforme n’a pas cru devoir, sous peine de se contredire, admettre le bon foncier ou hypothèque sur soi-même. L'introduction du bon foncier exempt d'inscription est inadmissible chez nous, car pour qu’il soit possible de faire des notifications aux créanciers hypothécaires à fin de purge, la première condition est que tous les noms soient inscrits. En Prusse l’existence du bon foncier peut s’expliquer, car en matière d'aliénation volontaire la purge n'y est pas admise; peuimporte alors pour l’acquéreur de connaître la personne du titulaire inscrit, puisqu'il n'est pas permis d'offrir aux créanciers le prix d'achat. En France où il est indispensable de connaître le cessionnaire d’hypothèque il faut l'inscription à chaque cession.
D’après les principes de l’hypothèque sur soi-même, le propriétaire peut faire valoir à son profit, lors de la vente, les cédules qu'il a en portefeuille et qu'il n’a pas négociées. Le grand danger c’est que des créanciers chirographaires peuvent au dernier moment se faire céder ces cédules restantes et primer ainsiles créanciers hypothécaires, dont le droit est inscrit postérieurement à l'émission initiale des bons fonciers.
Il est encore une grave objection à l’encontre des cédules hypothécaires. Comment, en effet, estimer l'immeuble qui servira de base à la délivrance des bons? Ce ne peut pourtant pas être du rôle des notaires, car les notaires n’ont pas mission de faire des estimations de propriété : il serait donc difficile de les charger de faire les estimations de gages hypothécaires.
Enfin je ne vois pas, « dit M. Bufnoir avec toute l’autorité qui lui est habituelle, que par la création du bon
tite
foncier la situation du débiteur soit sensiblement améliorée; je me suis demandé si cette innovation me faciliterait les prêts que j'ai à faire. Etje me suis répondu non! Le vrai prêteur n'aura pas recours à ce système. Si cette opération réussit près des banquiers et des sociétés de crédit elle ne réussira pas dans les opérations sur les terres. »
« En effet, tout capitaliste. prudent qui fait un placement hypothécaire, même lorsqu'il prête sur un immeuble dont la valeur lui offre toute garantie, ne fait pas abstraction de la solvabilité générale de son débiteur. Ce que l’on recherche, c’est l’alliance du crédit personnel et du crédit réel. Voilà où est la véritable sécurité, le bon foncier n'offre pas cet avantage. »
De son côté, à l’appui de cette réfutation M. Levasseur (de l’Institut) fait un récit d’un voyage qu'il a fait en Amérique. Il a remarqué qu’en Amérique la grande partie des hypothèques grevant les biens n'était que la représentation de la partie non payée du prix d'acquisition. Ces ventes à crédit qui nécessitent l’emprunt sont généralement faites par des gros banquiers ou des sociétés qui ont ainsi acquis de grandes quantités de terrain et de grandes étendues. C’est l’accaparement par le gros capitaliste. C’est l'argent qui va à l'argent.
« Ce serait donc un grand mal à faire à nos paysans que de leur offrir ce que vous leurs destinez. Il y aurait ce que l’on appelle les bandes noires accaparant les terres pour les revendre une deuxième fois aux cultivateurs qui se laisseraient emporter par des promesses de crédit et au bout de ce crédit ce serait à nouveau l’expropriation.
« Enfin il n’est pas très conforme à l'esprit de notre
pays de prendre hypothèque, de grever ses biens avant d'en avoir besoin. N'est-ce mème pas une tentation à la dépense ? il est plus facile de négocier un papier qu’une exploitation agricole ».
C'en est assez pour motiver et justifier la décision prise par la commission de réforme, qui crut devoir refuser aux propriétaires fonciers ce droit de battre monnaie eux-mêmes au moyen de bons fonciers, dont la valeur exposée à toutes les fluctuations du marché risquerait de se voir avilie du jour au lendemain (1).
(1) Séance du 8 mars 1894.
CHAPITRE V
De la tenue des Livres fonciers.
« La tenue des Livres fonciers est confiée au service de l’Enregistrement(1). »
Quelle sera la circonscription des conservateurs du Livre Foncier?
« Il y aura une Conservation par chaque arrondissement, elle sera placée dans la commune où siège le Tribunal civil.
« La Conservation pourra être toutefois divisée en deux ou plusieurs bureaux. »
Si en effet, la Conservation n'avait pas été placée au siège du tribunal, il aurait fallu se transporter d'un canton à un autre et quelquefois les communications ne sont pas bien établies entre divers cantons, tandis que les communications des différents points de l’arrondissement vers le chef-lieu sont de plus en plus faciles, car chaque jour on développe davantage les chemins de fer et les routes qui aboutissent au chef-lieu d’arrondissement.
D'un autre côté, si les propriétés sont situées sur plusieurs cantons, sur deux cantons, par exemple, il sera très simple de faire faire les deux opérations avec les mêmes pièces si les bureaux sont placés au chef-lieu,
(1) Séance du 1° juin 1893.
tandis qu’il faudrait doubles pièces si les bureaux étaient situés dans deux cantons différents.
Quant aux services des bureaux, au nombre des registres que comportera chaque büreau, à l’organisation des répertoires, ce sont autant de questions sur lesquelles nous n'avons pas le temps d'insister. Nous nous rapportons à ce sujet aux propositions de M. Flour de Saint-Genis, conservateur des hypothèques, dont la longue expérience suffit à faire autorité en cette matière (1).
Le mécanisme administratif comprendrait les éléments ci-après : |
L. Registre de dépôt et de recette
Annexe. Registre des réquisitions d'états et charges.
IL. Répertoire foncier parcellaire (comportant un volume par commune, dans chaque volume un feuillet par immeuble, exploitation ou héritage).
Annexes.
1° Plan cadastral de chaque commune.
Matrice cadastrale de chaque commune ou état de section.
2° Registre À formé par classement des bordereaux A (transferts).
Registre B formé par classement des bordereaux B (créances).
Registre C formé par classement des expéditions déposées à l'appui des mentions (subrogation, radiation, etc.).
(1) Flour de Saint-Genis, Modes d'organisation des Bureaux d’hypothèques (1892), p. 24-28.
IV. Divers registres accessoires de manutention intérieure
Les bordereaux dont il est question seront rédigés sur des formules imprimées et signées, et tout bordereau non signé ou incomplet, c’est-à-dire ne correspondant pas exactement aux actes et jugements dont il reproduit littéralement les dispositions pourra être refusé.
Ces bordereaux qui tiennent lieu de réquisition formelle seront rédigés en double : l’un sera retenu par le conservateur pour être classé suivant sa catégorie aux annexes À ou B, l’autre sera remis à la partie.
Parallèlement au Livre foncier proprement dit, c’està-dire au répertoire par immeuble où l'on trouvera à chaque feuillet l’état civil d’un héritage, il faut conserver le Répertoire par individu (1). Cette dualité de documents permettra de rechercher indifféremment soit la situation juridique et hypothécaire d’un immeuble, soit celle d’un individu.
L'utilisation de ces répertoires permettra d’une part, d'inscrire immédiatement à chaque compte ouvert le transfert, le démembrement, l'acquisition, la créance ou charge foncière ; de l’autre, de répondre rapidement aux réquisitions de renseignements.
(4) Cette question du répertoire par noms de personnes a été discutée et admise dans les séances des 31 mars et 7 avril 1892,
L'ensemble de ces registres répertoires, et tables permettra au conservateur de délivrer à la première réquisition du tiers, ou le bilan hypothécaire de tel ou tel particulier, ou l’état des charges grevant un immeuble désigné (1)
La publicité hypothécaire doit d’ailleurs être aussi large que possible. Elle peut être obtenue par la simplicité et la multiplication des renseignements donnés à bref délai et à bon marché. Et de ce chef il y a trois mesures à prendre :
1° Fournir les états de charges sous forme d'extraits ou tableaux au lieu de copies littérales, quand il n’y a pas lieu à la délivrance de simples certificats, c'est-àdire revenir aux prescriptions de l'art. 2150 du Code civil, modifié par simple décision administrative ;
2° Autoriser le droit de recherche, c'est-à-dire la communication au public, séance tenante, sur réquisition, des faits, dates, énonciations dont la connaissance sommaire lui est souvent nécessaire, sans qu'il ait besoin de renseignements plus amples et sans qu'il ait le temps d’attendre la délivrance d’états ou de copies;
3° Autoriser la communication sur réquisition, des contrats d'acquisition et des jugements d’adjudication aux journaux d'annonces judiciaires.
Le certificat délivré par le conservateur serait la reproduction exacte du feuillet afférant à tel immeuble ou tel individu, et le conservateur en affirmerait l’authenticité par cette simple mention : « Le conservateur de la
(1) C’est du reste l'objet des art. 18 de la loi du 21 ventôse an VII; circulaire de la régie du 21 germinal an VIT; art. 2196 du C. civil; art. 2198 du Code civil et 5 de la loi du 23 mars 1855.
propriété foncière au bureau de... certifie que tel jour, à telle heure la situation du compte de. était celle reproduite ci-dessus. »
Ce procédé ainsi appliqué au mécanisme des nouveaux bureaux d'hypothèquessuffirait à obtenir la reproduction rapide et d’une irréfutable correction, des pièces, bordereaux, etc... « À un système quiimpose la force probante, dit en terminant M. Flour de Saint-Genis, il faut des instruments de précision et l’outillage matériel doit être mis à la hauteur du progrès de la législation et de la certitude exigée des certificats officiels » (1).
(1) FI. de Saint-Genis, op. cit., p. 31.
CHAPITRE VI
Du Cadastre et de ses rapports avec le Livre foncier.
Nous ne serions pas complet, si nous n’exposions en quelques mots les travaux du Comité technique. Bien que ces questions scientifiques soient en dehors de notre domaine, elles se rattachent cependant trop étroitement à cette grande idée de réforme que nous venons d’étudier. Il est donc indispensable de bien connaître quel rôle devrait jouer le Cadastre dans l'établissement du Livre foncier et de quelle façon il devrait être remanié et reconstitué.
À côté du Comité de rédaction et d’études près la souscommission juridique, le Comité d'enquête près la souscommission technique, présidé par M. Cheysson, inspecteur général des pontset chaussées, a été chargé d'étudier les différents projets relatifs à la refonte du Cadastre.
Nous savons que le Cadastre joue un grand rôle, nous pouvons même dire un rôle indispensable, dans l’établissement du Livre foncier, puisque c’est lui qui assure, d’une façon indéniable, l’identité physique de l'immeuble en faisant connaître ses limites et sa contenance (1).
(1) En ce qui touche le cadastre, on pourra consulter : Ganilh, député, Études financières, 1829. — De Joville, Le morcellement du sol. — Officiel du 13 juillet 1890 (Rapport de M. Boutin). — Revue
En France où la propriété est très divisée il importe que les plans soient subordonnés à une opération d'ensemble ; sinon levés isolémentetsuccessivementilsse trouveraient bientôt en contradiction et empiéteraient les uns sur les autres. Il est donc indispensable, pour assurer au Livre foncierunebaseindiscutable, derattacherleslevés partiels à une triangulation générale et de procéder à une délimitalion de propriété au moyen d'opérations d'ensemble. Et une grande concordance doit exister toujours entre le Cadastre et Le livre foncier; ils se complètent l’un par l’autre : l’un prouve la contenance et les limites, l’autre le droit de propriété et l'état juridique.
La question qui se pose tout d’abord est de se demander si le Cadastre actuel ne serait pas en état de prêter au Livre foncier le concours qu’on est en droit de lui demander,
Eh bien nous pouvons répondre de suite : non! car deux raisons s’y opposent.
L'une juridique, c’est que le Cadastre a été exécuté en vue d'un intérêt fiscal, pour servir de base à l'impôt foncier, encore cette valeur est-elle discutable, car le Cadastre n'ayant pas été voté comme attributif de propriété, on ne prend en considération pour les levés que la possession, sans tenir compte des revendications des tiers d’après la jouissance au moment des opérations. L'établissement n’en a pas été précédé d’une reconnaissance contradictoire entre les propriétaires et les géomètres. Ainsi organisé, le Cadastren’a aucune force probante ni quant au droit de propriété, nimême quant à la déter-
générale d'administration, La réforme du cadastre français, année 1878, p. 181 et 503.
mination des limites. Et cette condition est cependant indispensable pour que le Cadastre puisse être utilisé en vue de consolider la propriété foncière et de conserver les hypothèques.
La seconde raison c’est que la concordance du Cadastre avec l’état des propriétés n’a pas tardé à être détruite par l'effet des modifications survenues inévitablement dans la composition des terrains. De nouvelles voies se sont ouvertes, d’autres ont été déclassées et livrées à la culture; bien des forêts, bien des landes ont été défrichées, bien des cultures ont été successivement substituées les unes aux autres. D’autre part les immeubles se sont morcelés ou se sont réunis les uns aux autres. Le Cadastre continue à rester immobile. Il aurait fallu tenir à jour les plans au fur et à mesure des transformations. Malheureusement les mutations ne sont appliquées que sur les matrices et sans que les états de section subissent une modification correspondante.
Il faut donc conclure au renouvellement forcé du Cadastre si l’on veut introduire le Livre foncier.
Il faut que son établissement soit précédé d'abornements généraux et d’une triangulation rigoureuse. Il faut en outre la création d'un service chargé de le tenir constamment à jour.
Retraçons donc rapidement les différents moyens qui sont proposés.
Indépendamment de la triangulalion, des levés de plans et autres travaux purement techniques (1), le Ca-
(1) Ces questions ont élé traitées très minulieusement par M. Piat, élève de l'École polytechnique, chef du service lopographique en Tunisie, dans son Rapport sur les opérations cadastrales (1892).
dastre nécessite comme opération primordiale une délimitation des propriétés immédiatementsuivie de bornage. C’est l'opération que l’on désigne sous le nom d’abornement.
L’abornement sera évidemment obligatoire, c’est la condition essentielle de l’établissement du Livre foncier et de l'immatriculation des propriétés. Mais cet abornement obligatoire sera-t-ilgénéral ousuccessif? M. Cheysson, dans un chapitre de son rapport intitulé : « Marche progressive et débuts modestes de l’entreprise cadastrale (1) » conclut à l’abornement successif. « L’abornement général, dit M. Cheysson, serait une violence faite au propriétaire qui trouvera toujours que sa parcelle vaut mieux que celle qui lui est attribuée par le lotissement. Jamais le paysan ne se laissera déposséder du lopin de terre longtemps guetté et engraissé de ses sueurs pour l’échanger contre un autre, peut-être équivalent en fait, mais dépourvu de l’attrait d’une longue convoitise enfin satisfaite... » Il s’en faut en outre que toutes les parties du territoire soient au même point de maturité pour le Cadastre et en ressentent les mêmes besoins. Il faudra se porter tout d’abord sur celles où l’idée a déjà germé et l’on attaquera plus tard les autres, quand elles auront à leur tour subi une préparation suffisante pour présenter des chances de succès.
« À procéder ainsi on gagnera de ne demander au pays que des sacrifices très modérés au début, de populariser l'idée du Cadastre dans le pays, afin d’en graduer la résolution en commençant par les zones où elle répond au vœu des intéressés ».
(1) Circul. des Notaires, n° 223, p. 563-567.
Reste à savoir en quoi consiste cette opération de l’abornement et comment elle s’effectuera.
Cette opération ne saurait être confiée à un géomètre seul. Il faudra soit une comparution contradictoire des voisins, soit le contrôle de l’autorité judiciaire. Tous les propriétaires d’une même commune où l’on voudra opérer l’abornement devront se constituer en association syndicale. Alors passera une commission chargée de diriger les travaux et de juger toutes les contestations relatives à la fixation du périmètre des propriétés. Si quelques propriétaires s’y opposent, la commission syndicale juge quand même.
Si la majorité se refuse à former un comité on a recours alors à l’abornement judiciaire avec le concours du juge de paix ou de ses suppléants. Le principal est que l’abornement soit obligatoire dans la zone où l’on opère. Qu'il soit conventionnel ou judiciaire, il servira quand même de base à l'immatriculation.
Quant aux opérations techniques proprement dites, elle comprennent d’abord une triangulation générale, une délimitation et un bornage (1).
L'opération préalable consistera dans une triangulation générale exécutée à raison d’un point par lieue carrée, et qui englobera tout le territoire de la commune.
Vient alors la délimitation : à une époque annoncée à l'avance, le géomètre se transporte dans la commune à cadastrer : il est accompagné de la commission syndicale qui est chargée de le renseigner sur toutes les questions locales et de concilier, comme nous le savons, les litiges qui pourraient s’élever sur les lieux. Le géomètre
(1) Piat, op, cit., p. 7-9.
divise d’abord la commune en sections à l’aide de lignes fixes, telles que chemins, cours d’eau, et il convoque alors successivement les propriétaires de chaque section. Chacun indique les limites de son terrain avec titres et pièces justificatives à l'appui. Le géomètre reconnaît ces limites à l’aide de quelques numéros et de quelques noms consignés sur un procès-verbal. En cas de contestation il délimite la partie contestée qui est considérée comme un immeuble litigieux. En même temps qu’il limite il borne immeuble.
Les procès-verbaux de délimitation signés du géomètre, des notables et des parties restent à la mairie de la commune, où pendant un délai déterminé, les intéressés peuvent y consigner leur observations.
Nous connaissons alors la suite qui est donnée aux procès-verbaux, c’est-à-dire l'étude des litiges par la délégation.
On s’est mème occupé du recrutement du personnel chargé de procéder aux opérations d’abornement (1). Elles seraient confiées à des géomètres fonctionnaires recrutés parmi les agents voyers, les géomètres libres et même les élèves des écoles primaires après un stage de quelque temps dans une école préparatoire spéciale. Ils travailleraient sous le contrôle de vérificateurs; ingénieurs où inspecteurs chargés de diriger les travaux et qui, eux se recruteraient parmi les officiers de l’armée, les ingénieurs des ponts et chaussées, les élèves des écoles polytechnique, centrale et industrielles.
Quant à la marche des opérations, on pense que la triangulation qui est une opération délicate pourrait s’effectuer en huit ans.
(1) Piat, op, cit., p. 11 et 12.
ie
Les opérations de délimitation se feraient en augmentant progressivement le personnel. Elles se feraient par arrondissements : il faut à peu près un an pour qu'un géomètre puisse terminer son travail dans une commune. Comme chaque arrondissement comprend en moyenne 100 communes, on pourrait faire l'opération pour chaque arrondissement en trois ans, à raison de trente à trentecinq géomètres sous le contrôle d’un ingénieur et de trois vérificateurs.
La première année il serait établi trois services seulement; la première campagne s’effectuerait donc sur trois arrondissements.
Au début de la seconde année, on ajouterait trois nouveaux services et Ja campagne s’effectuerail sur six arrondissements.
Au début de la troisième campagne on créerait six nouveaux services et ainsi de suite en doublant ainsi le nombre des services.
Puis à mesure qu’un arrondissement a été cadastré, le nouveau régime entre en vigueur, un géomètre conservateur est placé à chaque chef-lieu de canton, et la marche générale du service dans l’arrondissement est surveillée par l'inspecteur du service le plus voisin.
On estime à quinze années la durée des travaux de délimitation.
La grosse difficulté c'est la dépense, il nous est difficile à ce sujet de rentrer dans de trop longs détails qui d’ailleurs sont plutôt du domaine des mathématiques. D’après M. Piat, la dépense pour chaque immatriculation ne peut s’abaisser au-dessous de 40 francs. Elle est de 20 francs par hectare environ pour les petites propriétés et s’abaisse à 11 ou 12 francs pour les grandes,
non compris les frais généraux de surveillance, vérification, copies, etc..., qui augmentent la dépense de 20 à 30 0/0. Elle est au total de 600.000.000 au minimum dans le cas de l'établissement du Livre foncier sous le régime de l'obligation. Elle peut aller à deux ou trois milliards dans le cas d’immatriculation isolée (1).
Nous nous réservons d’exposer ultérieurement les difficultés qui forcément rendront longue et pénible la réfection du cadastre et nous porterons en même temps une appréciation sur les différents moyens qui ont été déjà proposés.
(4) Piat, op. cit., p. 18-39. M. Piat examine en détail le montant des dépenses des frais topographiques,
QUATRIÈME PARTIE
Des applications du Livre foncier en France
Il ressort de l’étude que nous venons de faire que le Livre foncier offre des avantages incontestables.
Avecle Livre foncier, chaque propriété nettement définie a sa case sur unregistre et de ce chef, elle setrouve individualisée, précisée, mise à l'abri de toute contestalion ultérieure, parce que son inscription au registre a été précédée d'enquêtes longues et minitieuses, qui ont permis à tous les droits sérieux de se faire connaître et ont écarté toutes les protestations mal fondées. Nous savons dès lors ce qu'est tel fonds appelé X, ce qu'est telle maison appelée Y.
Veut-on transmettre tout ou partie de l’immeuble ? Aujourd’hui, le seul moyen juridiquement inattaquable d'acquérir la propriété, c’est la transformation par le temps du fait en droit, nous avons désigné la prescription. Avec le Livre foncier, une fois l'immeuble individualisé, nous avons quatre moyens de le transmettre facilement et sans crainte d’évictions :
40 La transcription peut résulter de l'inscription sur le Livre foncier au nom du nouveau propriétaire ;
2° La copie de la description de l'immeuble, telle qu’elle est faite sur le registre, peut être délivrée, comme titre transmissible, par voie d’endossement, c’est-à-dire qu’elle devient un effet de commerce comme la lettre de change ;
3° Ladite copie peut être un litre au porteur, c’est alors qu’on peut dire que l'immeuble est mobilisé;
4° Elle peut être aussi un récépissé warrant, ce qui rend plus facile la mise en gage, autrement dit l’hypothèque.
Le Livre foncier, tel que l’a voté la Commission, dit M. France de Tersant (1), simplifie la procédure des mutations et du prêt hypothécaire, il permet de remplacer la saisie immobilière par une opposition à la Conservation notifiée au propriétaire. Il réduit en quelque sorte l’ordre à la lecture du titre de propriété qui indique pour chaque immeuble spécialement les charges qui le grèvent et dont chacune prend rang à sa date, sans distinction fondée sur la nature de la créance, sans cette complication de renouvellements d'inscription.
En résumé, l’inscrit n’a plus à redouter ni revendication, ni préoccupation, ni trouble quelconque, puisque rien ne peut prévaloir contre l’immatriculation. Sécurité complète est offerte aux tiers qui voudraient trailer avec lui pour obtenir, soit transmission de la propriété, soit concession d’une hypothèque. Suivant une expression pittoresque de M. Martin, avocat à Rouen, qui a pris une
(1} Notes sommaires sur les Livres fonciers, présentées au Congrès de Lyon, 1894.
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part si importante dans les discussions du Congrès de 1892, « la configuration, la contenance, les limites de la propriété sont en quelque sorte photographiées par une reproduction du dessin cadastral ».
Tels sont les avantages du Livre foncier. Après avoir indiqué les raisons qui militent en faveur du système nouveau, il est une dernière question qu'il nous reste à examiner, celle-là trop délicate pour que nous ayons la témérité et la prétention de vouloir la résoudre. Nous allons nous demander, puisqu’une réforme est incontestablement désirable, s’il est vrai que le Livre foncier pourrait la réaliser, s’il serait la seule façon de la réaliser. En un mot, le Livre foncier, tel que le voudrait la Commission extra-parlementaire du Cadastre, serait-il applicable en France? S’adapterait-il aisément à nos mœurs et à nos vieilles HeAUOns qui font la base de notre droit actuel?
Notre rôle consistera simplement à signaler les obstacles trop sérieux malheureusement qui s'élèvent contre l’adoption de ce Livre foncier, et nous soumettrons enfin les conclusions qu’une étude soigneuse et attentive nous aura amené à formuler.
C’est avec grand plaisir que nous avons suivi toutes ces savantes controverses qui furent soulevées au cours des travaux de la Commission du Cadastre composée, nous l’avons dit, des plus brillants esprits de notre époque, au nombre desquels nous avons relevé plusieurs professeurs de droit, de grands avocats, de célèbres ingénieurs et les plus hauts fonctionnaires de nos différentes administrations. Mais descendons de ces sphères si élevées où nous avons été entrainé par le charme de leurs intéressantes théories, pour nous placer maintenant
sur le terrain moins brillant, mais indispensable cependant de la pratique.
Nous avons déjà relaté, à mesure qu’elles se sont présentées, les différentes objections qu'ont apportées bon nombre de praticiens. Et tout en admirant le mécanisme et les avantages du Livre foncier, nous sommes forcés cependant de prendre en considération ces observations si judicieuses et de nous y arrêter un instant.
C'est surtout dans les différents Congrès qui se sont réunis depuis la formation de la Commission de réforme qu’on a fait ressortir et qu’on a discuté d’une façon toute spéciale les inconvénients qui retarderont chez nous la mise en œuvre des Livres fonciers. C’est d’ailleurs dans ce but que furent convoqués les Congrès de la propriété immobilière à Paris, en 1889 et 1892 (1), le Congrès de la propriété immobilière à Rouen, en octobre 1896 (2), le Congrès de la propriété bâtie à Lyon (3), qui se réunit périodiquement depuis 1894, et le Congrès de la propriété bâtie en France, à Paris, depuis 1895 (4).
Nous avons vu qu’un des premiers avantages du Livre foncier serait la description matérielle plus exacte de la propriété et la désignation juridique plus complète des
(4) Voir p. 15, supra.
(2) Le Congrès de Rouen fut réuni sous la présidence de MM. Y. Guyot et Boutin (présidents d'honneur); Guillouard, professeur à la Faculté de droit de Caen, président (V. Cire., 233, p. 465).
(3) Le bureau était présidé par M. Y. Guyot assisté de MM. Cheysson et Challamel, membres de la Commission extraparlementaire, M° Brouilhet, avocat à la Cour de Lyon, M° Deloison, avocat à la Cour de Paris (V. Circ., n° 225, p. 682).
(4) Ce Congrès est organisé par la Chambre syndicale des propriétés immobilières de la Ville de Paris,
charges qui la grèvent. C'est vrai, mais hâtons-nous de dire que c’est au prix d'efforts inouïs que ce but serait atteint.
L'opération essentielle c'est la réfection du cadastre. Mais combien de temps faudra-t-il pour achever un travail si complexe? Dix ans, vingt ans, il est impossible de le dire. « L’ingénieur peut percer des montagnes, dit M. Mastrellet dans un rapport présenté au Congrès de Lyon (1), il peut creuser des isthmes et déterminer par le nombre des mètres cubes le coût de son œuvre et la période des travaux. Je défie d'indiquer une époque, même éloignée, à laquelle la besogne sera achevée, pas plus que la dépense qu’elle entraînera. La certitude c’est qu’elle dépassera de beaucoup, comme temps et comme prix, les travaux modernes les plus gigantesques, car nous le savons, c’est par milliard qu'il faudra compter. »
Et qui paiera cette dépense colossale? L'Étal, les communes, les propriétaires? Il est à craindre que la plus grosse partie en retombe sur la propriété. Ce quiest incontestable en effet, ce sont les frais que les propriétaires et les prêteurs actuels seront contraints d’acquitter personnellement: titres à produire pour le transfert de millions d'hypothèques et de millions de propriétés, plans, bornages, procédures diverses, actes supplémentaires ou rectificatifs, procès en première instance et en appel, le tout sans qu’il y ait possibilité de s’y soustraire, Get impôt indirect sera pour les intéressés une effroyable charge et grèvera surtout les petits propriétaires et les petits rentiers dont le nombre s’élève peut-être à 6 ou 7 millions, sans parler des prêteurs et
(1) Les Livres fonciers, par M. Mastrellet, président de la Ch, des Notaires de Lyon. Imprimerie Alex. Rey, à Lyon, 1895.
autres créanciers hypothécaires dont le nombre est encore plus considérable,
Tout le monde paraît reculer devant cette dépense énorme, et M. Poincaré dont la valeur en matière de sciences financières et industrielles est incontestablement reconnue, proclamait officiellement cette difficulté de la réfection dans un discours prononcé au Sénat le 19 juillet 1894, dans la discussion des contributions directes. « Cette Commission extraparlementaire a envisagé la possibilité d’une réforme complète de notre régime hypothécaire tendant à l'organisation générale du Livre foncier, réforme dont je ne méconnais pas l'importance, loin de là, mais qu'il serait assez long de faire adopter par les Chambres et, qui, dans tous les cas, entraînerait, si elle était assise sur la revision du cadastre, une dépense qu'à l'heure présente, le budget ne me semble pas pouvoir supporter. »
Ce n’est pas seulement la dépense qui forme l’unique obstacle:à la réfection du cadastre, c’est encore l’opération de l’abornement qui, cependant, serait indispensable. Peut-on supposer sans effroi cette mise en demeure faite à tous les propriétaires de France ! Peut-on se douter du trouble apporté dans notre état social par cette enquête où chaque propriétaire serait obligé d'apporter ou de sacrifier ses titres? Nous ne savons pas comment serait accueillie une pareille inquisition. Pendant cette période naîtraient toutes les résistances, tous les procès en bornage, toutes les contestations sur les limites, tous les conflits sur la prescription brusquement interrompue. .
Et ce n’est pas tout! aux huit millions de propriétaires, il faudrait ajouter tous ceux qui auraient à réclamer ou
no
à faire consacrer des droits de servitude,des hypothèques, des privilèges, et tous ceux dont la propriété est insuffisamment établie et repose sur la possession, ce qui portera à plus de quinze millions les personnes obligées de venir discuter et établir leurs droits. C’est en un mot la porte ouverte aux injustes convoitises et à la fraude pendant cette période d'inextricables revendications.
Et cependant, objecte-t-on, on y est bien arrivé en Tunisie et en Australie. Oui! mais c’est parce qu'on a adopté l’immatriculation facultative; or M. Besson luimême, l’un des plus fervents défenseurs du Livre foncier reconnaît « que l’immatriculation facultative ne peut être admise même à titre provisoire; ce serait condamner la réfome à un échec certain. La faculté d'option accordée aux propriétaires australiens n’est pas, dit-il, une des dispositions les plus heureuses du système Torrens. »
M. Maxwell ajoute encore que «le moindre inconvénient de cette immatriculation est un service d’enregistrement pour chacune des deux méthodes et par conséquent deux administrations distinctes, deux séries de registres, une énorme accumulatlon d'archives ».
Il faut donc le Livre foncier obligatoire, ou il ne le faut pas. Il faut se soumettre bon gré mal gré à ces milliers de procès et de contestations inévitables, qui, du jour au lendemain seront soulevés par des millions de propriétaires et de détenteurs de droits réels.
Mais qui donc sera juge de toutes ces contestations? Seront-ce les tribunaux? On ne pouvait songer à confier ce soin aux tribunaux; ils n'y suffiraient pas, le Comité l’a reconnu lui-même. Sera-ce l’administration représentée par le géomètre cadastral? c’est impossible. Sera-ce une commission spéciale chargée de diriger les travaux et de
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juger toutes les contestations susceptibles de se produire? Ce serait le vœu de la Commission extra-parlementaire. Il faudrait créer une commission mixte.
Mais là encore une foule de difficultés vont se dresser : de combien de membres seront formées ces commissions? Dans quel milieu seront-elles recrutées? Quelle immense somme de connaissances devront réunir ces commissaires ?
De deux choses l’une, ou la division aura lieu par département et même par arrondissement : et alors à quel effroyable travail ils sont appelés! ou elle est faite par commune, et alors quel nombre fabuleux de délégués! Si ces procès sont susceptibles d'appel, quel encombrement même pour nos cours d'appell
Pour bien faire ressortir la difficulté d’une telle entreprise prenons l’exemple d’un propriétaire quelconque et suivons-le dans les démarches qu’il va faire pour obtenir l'immatriculation de son immeuble. Il arrive avec ses titres auprès de la Commission chargée de créer son feuillet. Le commissaire quoique très au courant de son travail, ne comprend pas : le dossier est très incomplet ou manque de précision. Le commissaire exige alors un plan et des pièces complémentaires. Notre propriétaire fait de son mieux pour donner satisfaction, mais nouvelle complication : pendant ce temps-là, les nombreux voisins, les parcelles étant confinées chacune par plusieurs propriétaires, fournissent également des pièces, mais il y a en toutes ces justifications un manque de concordance, les titres sont, par exemple, muets sur bien des poinis, tels que servitudes, mitoyenneté, sur la configuration, sur l’étendue du terrain... Quel embarras pour le préposé à l'établissement du Livre foncier!
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Et toutes ces hypothèses que nous venons de prévoir peuvent très bien se présenter.
Supposons même que par surcroît, pendant ces débats, se produisent des ventes ou des décès. Quel imbroglio!
Et pendant cette période de transformation, quel sera le modus vivendi des tiers appeiés à se renseigner sur les hypothèques et les transmissions de propriété? Devrontils consulter les registres hypothécaires, ou les Livres fonciers ou les deux à la fois?
Admettons maintenant que cette période de transition soit passée et que les Livres fonciers soient parachevés. Examinons les résultats de leur constitution. L'usage du feuillet ne sera-t-il pas encore l’objet de complications insolubles ? La longue discussion qui s’estélevée au sein du Comité au sujet de l'adoption de l’îlot ou de la parcelle suffit à nous démontrer à quelle difficulté se heurte l'application du feuillet mème avant son expérimentation. De toutes les façons on se trouve en présence de deux grands dangers.
La division par îlot qui a été admise a évidemment l'avantage très appréciable de l’économie. Mais la moindre modification dans la configuration du sol soulève une question difficile à résoudre. Entraîne-t-elle la destruction du feuillet et la constitution d’un ou de plusieurs feuillets nouveaux, ou bien opérera-t-on sur le feuilet même les retranchements ou les additions? Dans le premier cas, le travail de refonte devenant trop fréquent entraînera infailliblement la suppression du Livre foncier, par l'impossibilité de sa tenue. Dans le second cas, le feuillet tournera en peu de temps au grimoire et ce
résultat sera d'autant plus vite atteint que chacune des
parcelles qui compose l’ilot peut être soumise à des charges différentes (1).
On ne peut pourtant pas contraindre les deux parties en présence à rester liées par la limitation à la parcelle ou à l’ilot. La liberté du morcellement ne peut être entravée sous peine d’être la perte inévitable du Livre foncier.
Fallait-il mieux revenir à la parcelle comme unité d'immatriculation ? Mais celle-ci est également divisible et le même inconvénient se représente; d’autre part le nombre des parcelles est innombrable et le Livre foncier devient impossible, La tenue des feuillets est déjà suffisamment compliquée avec la division par ilot.
Il y a donc là une difficulté sur laquelle les promoteurs du Livre foncier eux-mêmes ne peuvent tomber d'accord et dont la solution nous paraît devoir rester longtemps introuvable.
Îl arrivera, en outre, que dans bien des cas si Le domaine immatriculé a une certaine importance, l’acquéquéreur devra emmagasiner 30, 40, 50 feuillets. Ces feuillets devront encore recevoir la transcription intégrale des ventes et autres titres de mutation, les bordereaux d'inscription, les émargements, les mainlevées, les testaments, mutations par décès, saisies et accessoires, tout cela sous peine de manquer de précision, ce qui est l'essence du nouveau régime. I} faut ajouter à cela les plans, les bornages, les mentions de servitude, les états
(1) M. Liolard Vogt déclare, dans la séance du 23 juin 1892, que le nombre {otal des ventes est de 678.000 : ventes au-dessous de 100 francs, 147.000 ; ventes de 100 à 595, 228.000; de 600 à 1.199, 111.000; de 1.200 et au-dessus, 192,000,
TIRER DRAP JS) À
civils, les hypothèques légales et causes de résolution. Nous n’aurons bientôt plus de feuillets, mais de vrais volumes. Une expérience à été faite dans l’un des plus petits arrondissements de France, celui de Nogent-le-Rotrou; on à calculé qu'il ne faudrait pas moins de douze cents volumes de cinq cents feuillets chacun et par feuillet il faut entendre un cahier de cinq a six pages. Dès lors pour la tenue et la manutention d’une telle paperasserie il faut prévoir une considérable augmentation de fonctionnaires en France. Et l’on se plaint qu'il y en a déjà trop!
Nous avons proclamé qu'un des avantages du Livre foncier serait l’assise irrévocable et certaine de la propriété. Mais ce résultat ne sera encore obtenu qu’à condition d'opérer dans notre droit des bouleversements auxquels nos mœurs et nos coutumes ne se plieront peut-être que difficilement.
Cette assise irrévocable et certaine de la propriété découle en effet de la force probante attribuée à l’immatriculation. Mais cette théorie de la force probante a des conséquences si graves que même les plus enthousiastes reculent devant les résultats.
En Prusse, où l’État intervient pour concéder l’investilture, où les anciens principes féodaux régissent la propriété, on comprend aisément cette force probante accordée à l’immatriculation.
Mais en France, où l’on pratique au contraire l'exclusion de l'État dans les conventions entre parties, le droit de propriété repose non plus sur l'investiture, mais sur la transmission de particulier à particulier.
Admel-on la force probante? Il faut forcément retoucher à tous les articles de notre code, et porter la main
sur la base même de notre droit national. Et alors de deux choses l’une :
Ou bien il faut admettre quelques exceptions, M. Massigli a reconnu, on se le rappelle, dans la séance du 2 juin 1892, qu'il était des causes de résolution dans notre droit, qui résistaient à la publicité, et ceci en considération du grand principe de la protection des intérêts des incapables.
Mais alors M. Fravaton d’objecter : « Si l'on admet une seule exception aux principes, on supprime par là même la possibilité de créer un titre transmissible. Si l’on crée un titre, il faut que toutes les causes de résolution et de nullité y soient mentionnées sans exception, car il n’est pas admissible que l’on soit obligé de remonter toute la série des transactions antérieures. Il ne faut pas qu’au delà de la dernière mutation il puisse se trouver une cause de rescision, sinon la création du titre transmissible est impossible. »
Cette affirmation ne faisait d’ailleurs que confirmer ce qu'avait déjà déclaré M. Dansaert au Congrès de 1892 (1): « Admeltre une restriction aux principes, c'est enlever à l’immatriculation une partie de ses bienfaits, c’est laisser planer une incertitude sur la propriété du sol. Il faut pour que l'inscription établisse d’une façon absolue et définitive la propriété, qu’elle constitue le titre irrévocable de la propriété en toute hypothèse. »
Il faudrait donc admettre la force probante sans limitation. Mais dans ce cas, et nous nous en rapportons à M. Massigli lui-même, il faut modifier notre code civil sur tous les points qui se rattachent au régime de la
(1) Dansaert, Rapport sur l’immatriculation, p. 10;
propriété. Il faut renoncer à maintenir ces exceptions établies dans un but de protection, qui n’avaient en vue que le souci de l’organisation de la famille et l'intérêt des faibles. |
L'inscription mettra-t-elle aussi l'acquéreur de mauvaise foi à l'abri? L'inscription va-t-elle effacer d’un trait tous ces articles de nos lois qui, s’ils laissent pendant un certain temps dans l'incertitude l’assise de la propriété, n'en sont pas moins des garanties protectrices pour le propriétaire ou l’incapable? Et la protection des incapables ne tient-elle pas autant à l'intérêt public que le crédit immobilier ?
Comment donc résoudre ce problème si délicat?
On arrive à cette conséquence que plus le titre est facilement transmissible, plus l’immatriculation a un effet absolu, plus alors le propriétaire possesseur a le droit d’être inquiet. Il suffit d’une légalisation de signature pour que le titre soit inscrit au nom d’une autre personne et que le véritable titulaire soit dépossédé à tout jamais.
Enfin cette transmission rapide et facile réalise la mobilisation du sol, le but le plus cher des instigateurs du Livre foncier. C’est la grande théorie nouvelle que l’on cherche à faire prévaloir aujourd’hui. Nous n'en discuterons ni les avantages ni les inconvénients, ils ont été exposés par d’autres plus compétents en cette matière (1).
(1) Voir en particulier : Chauveau, Essai sur la mobilisation du sol (Introduction et ch. v, p. 169 et suivantes), 1888. — Leroy- Beaulieu, La mobilisation de-la propriété foncière et le Crédit agricole (Économ. franc., 1885, 1er vol., p. 321). — Revue des Deux-Mondes, 1886. — Économ. franc., 1883, 2° vol., p. 161. — Cauwès, Traité d'économie politique, t. 1, p. 574.
Nous poursuivons simplement notre tâche qui est d'exposer les difficultés de mise en pratique.
Ce papier qui se transmettra de main en main et sera la représentation du sol, quelle garantie pourra-t-il offrir? Pour quelle somme acceptera-t-on soit en banque, soit en bourse, un titre représentant un bien qui n’a pas de cours coté et dont rien ne révèle la valeur vénale? L'effet négociable portera évidemment la mention des charges dont il est grevé ; mais il faut alors la contrepartie, c’est-à-dire la valeur de l'immeuble.
Or cette évaluation ne peut être laissée à l’appréciation du propriétaire, il serait trop enclin à l'exagérer même de très bonne foi. D’un autre côté la valeur d'un immeuble varie ; il peut subir des dépréciations comme aussi acquérir une plus-value. Quelle sécurité offrira-t-il donc? Certaines législations allemandes et même la loi de Brumaire an III sur la cédule, en étaient arrivées à décider que la valeur attribuée à immeuble serait débattue el inscrite après une évaluation contradictoire entre le propriétaire et les conservateurs des Livres fonciers. Et comme il fallait une sanction à ces évaluations, en cas de déficit dans la réalisation, le conservateur et suübsidiairement l'État étaient responsables et garants. Ce n'est qu'à ce prix que la sécurité de l’acquéreur pourrait être sérieuse! Mais nous croyons que la création d'une pareille responsabilité est impossible, et si elle était créée il est inutile d'insister pour démontrer le grave danger qu’il y aurait pour le propriétaire, dont l’immeuble serait toujours évalué par le conservateur à un prix inférieur à sa valeur réelle. Et d’ailleurs, pourrait-on trouver un fonctionnaire, aussi richement rétribué soit- ‘il, qui accepterait de devenir responsable de tous les
prêts consentis dans sa circonscription? Quant à l’ingérence de l'État, n’est-ce pas revenir en arrière, au Système féodal et abdiquer le privilège de l’ indépendance ct d’absolue propriété qui sont notre patrimoine? Cette ingérence est-elle bien compatible avec nos aspirations démocratiques?
Nous craignons que ce soit là une conception chimérique.
Enfin à l'encontre de cette mobilisation du sol à l’aide de titres négociables, il! est une autre considération d'ordre économique que nous ne ferons qu'esquisser, ne voulant pas dépasser les limites de notre programme. N'est-il pas à craindre que par suite de la très grande facilité de l’agiotage desstitres immobiliers, la valeur des terrains ne monte ou ne descende dans un laps de temps trop court? N'avons-nous pas eu déjà l’exemple d’un krack immobilier dans l'Australie et dans la République Argentine (1).
Il y a tout lieu de redouter que la spéculation n’étende ses ravages des valeurs mobilières à la propriété foncière, il est à craindre que le propriétaire ne soit tenté par cette funeste facilité à se dépouiller d’un titre si prompt à passer de main en main. Îlest à craindre qu’on ne voie la terre atteinte par l’agiotage, devenir lambeau par lambeau l’objet des entreprises financières de la coulisse, « que ces bandes noires, comme disait M. Levasseur, ne se répandent dans les campagnes et par des procédés d’usure sans cesse perfectionnés, ne deviennent propriétaires presque exclusifs de la plus grande partie des territoires ruraux! Les expulsions récentes et en masse
(1) Cire- des Not., n° 218, p. 28.
auxquelles a dû recourir la Russie, n'ont pas eu d'autre origine que la nécessité de porter un remède à ce mal ».
Et c’est dans ce sens que M. Martin, avocat à Rouen s’écriait au Congrès de 1892 : « Ne voyez-vous pas surgir ces bandes louches qui ont amené des catastrophes mobilières, étendre leur ravage à la propriété immobilière? Redoutez l’appât dangereux de cestrop grandes facilités offertes au dépouillement du petit cultivateur! Craignez que de la Bourse, la fièvre de la spéculation ne vienne à gagner nos campagnes ! Ne donnez pas au petit propriétaire pressé par la tentation, cette possibilité de vendre ou de jouer son fonds qu’ilregrettera demain, mais trop tard! On verra comme hier dans les provinces Baltiques et dans un grand nombre de gouvernements russes, les Juifs allemands devenir propriétaires de notre propre territoire! » (4).
Il nous semble donc que si la mobilisation peut avoir des avantages comme l’ontprouvéd’éminentsthéoriciens, le moment en tout cas, n'est pas propice pour l'introduire en France, alors que les fils des paysans attirés par les plaisirs faciles des villes désertent la campagne, que l'étranger accoure remplacer le Français sur son sol et recueillir des moissons qu'il ne veut plus récolter. Habibituer l’homme à ne voir en cette richesse sacrée du sol que l'équivalent d'une somme d'argent, une simple valeur d'échange au lieu de l'envisager sous son aspect moral, comme élément de conservation sociale, c’est, croyons-nous, amener la démoralisation du sol.
La propriété de la terre crée par sa nature une certaine noblesse à celui qui la possède, parce qu'elle est
(1) Cire. des Notaires, 218.
une parcelle même de la patrie et qu’elle ne peut s'expatrier comme l’argent et les valeurs mobilières.
Nous pensons donc, qu'en ce moment où tous les efforts tendent à rehausser le prestige de l’agriculture, et à entraver la marche rapide d’une crise qui sévit depuis plusieurs années, ce n'est pas le moment de créer ces titres ‘ictifs qui favorisent une circulation à laquelle l'immeuble n’aurait rien à gagner.
Et nous nous croyons d'autant plus autorisé à conclure ainsi, que la Commission du cadastre tout en maintenant ses préférences pour cette théorie qui lui est chère, a cru devoir retarder l’étude de cette question et l’a écartée pour le moment de son programme de réforme. ;
Mais enfin, objecte-t-on en dernier ressort, le Livre foncier fonctionne bien en Prusse et en Australie, pourquoi ne serait-il pas aussi facilement appliqué dans notre France? L'observation paraît assez naturelle; cependant la réponse est facile.
Sans doute le Livre foncier est appliqué en Prusse, mais il faut bien remarquer que le point de départ des législations allemandes en matière immobilière est le résultat d’une conception toute différente de la nôtre.
En Prusse, l'État est censé posséder le domaine éminent et universel de son sol. C’est lui qui le concède par investiture. « La propriété d’un immeuble n’est acquise que par une inscription faite à la suite d’un acte d’investiture ». Tel est le principe que l’on rencontre en tête de toutes les législations foncières.
Bien différent est le point de départ de l’acquisition de la propriété en France. C'est le simple consentement des parties, la libre convention qui opère à elle seule
l’aliénation. C’est la tradition, le vieux principe du droit romain et non plus l'investiture. Avec l'introduction du Livre foncier disparaît en un seul instant toute cette vieille école, qui est la base de notre droit actuel.
Et même en Prusse où l’usage des Livres fonciers existait depuis longtemps, où la propriété foncière y avait été antérieurement l’objet d’investitures et se trouvait déjà assez bien délimitée, ce n’est cependant pas en un jour et par une loi spontanée créée de toute pièce en 1892 que cette assise du droit de propriété a été consacrée. C’est le résultat du travail de plus d’un siècle. L’ordonnance de Frédéric Il, du 20 novembre 1763, avait organisé, nous le savons, le régime hypothécaire en Prusse. Les auteurs de l'ordonnance pensaient que l’organisation des Livres fonciers pourrait être opérée en un an. En 1820, cette organisation était si peu avancée, qu'il intervint un édit du 16 juin pour suspendre les prescriptions du code civil général, qui subordonnaient à l'inscription l'existence de l’hypothèque. La force probante attachée aux énonciations des registres publics, n'existait pas encore. Le Grundbuch n’a obtenu qu'en 1872 droit de cité dans la législation foncière de la Prusse.
On comprend donc maintenant le temps et les précauions qu'il faudra pour introduire le Livre foncier en France, façonnée qu’elle est à d’autres idées qui font reposer le droit de propriété sur la transmission entre parties.
Le Livre foncier a été facilement introduit en Australie. Là c’est en vertu d’un autre principe. Sans doute Sir Robert Torrens après s’être consacré avec une énergie el une persévérance dignes de tout éloge, et nous ne
pouvons que l’admirer puisqu'il avait en tête une idée qu'il croyait utile à son pays, est arrivé à faire triompher et admettre son projet. Mais c'était chose plus simple; car dans un pays en formation où les territoires s’offraient pour ainsi dire d'eux-mêmes sans précédents propriétaires, où les plus anciennes possessions dataient d'une époque relativement récente, où il n’était pas à craindre de détruire de nombreux droits déjà acquis, le projet pouvait à ce moment avoir sa raison d'être et ses avantages évidents. |
Enfin la Tunisie n’était cependant pas un pays si nouveau ? Nous répondrons que la Tunisie était comparable à un pays neuf. La vieillesse est souvent voisine de l’enfance et la Tunisie était tellement caduque que notre protection a été plus qu’une rénovation (loi du 4e mai 1885). D'autre part les institutions étaient tellement rudimentaires que les renverser était chose plus aisée qu'une vieille législation aussi complète que la nôtre.
Et même il convient de remarquer qu’en Tunisie la loi de 1885 n’a introduit qu’un régime éclectique où, dit M. Besson, on voit « se-combiner les principes dont s’honore la loi française et les améliorations dont se flattent les régimes fonciers de l'étranger » (1).
Nous pouvons en dire autant de la nouvelle législation qui régit l’Alsace-Lorraine depuis 1891. On a été obligé de maintenir la convention entre parties et de réduire sensiblement l’effet de la force probante.
Nous ne croyons donc pas qu’il faille attacher grande importance à cet argument tiré de l'existence du Livre
(1) Besson, op, cit., chap. de Législation comparée, V. Tunisie.
foncier dans d’autres législations où les mœurs, les besoins, les habitudes différant essentiellement se prêtent plus facilement aux réformes.
Et nous ne pourrions mieux terminer, qu’en citant cette parole de Montesquieu : « C’est grand hasard si les lois d’une nation peuvent dans leur détail convenir à une autre. »
CONCLUSION
Faut-il donc dès maintenant s’en tenir aux seuls principes du Livre foncier? Doit-on immédiatement concentrer tous les efforts dans le but d'établir de suite en France ie système des Livres fonciers?
Ne ferons-nous rien d’ici là, pour la réforme de notre régime foncier? Doit-on attendre les quarante ou cinquante ans qui seront nécessaires à la confection de la carte au millième de la France, pour commencer à apporter quelques remèdes aux imperfections de la loi de 1855?
Nous avons fait ressortir suffisamment, dans notre dernier chapitre, que nous n’étions pas encore prêts à une réforme aussi absolue, parce que ce n'est que peu à peu que l’on modifiera les principes du droit romain, qui sont la base de nos institutions et qui forcément disparaîtront en partie avec la théorie nouvelle mise en pratique; parce que la dépense est trop forte et que les nécessités budgétaires si lourdes en ce moment ne nous permettent pas d'y songer encore; parce que le projet est encore imparfait et qu'il a besoin d'être remanié, et sans parler des difficultés à résoudre il est encore bien des points sur lesquels les promoteurs du Livre foncier sont en désaccord, en particulier la question des feuillets, celle de l'unité d'immatriculation, de l’étendue à
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donner au principe de la force probante, des justifications à fournir en vue de l'obtention des inscriptions et d’autres encore.
Tout ce travail ne s’opérera que lentement, nous l'avons dit. Sans douteil y a dans cette théorie des Livres fonciers des avantages précieux, qui sont le point de départ de perfectionnements incontestables. Il y a là une voie nouvelle pour nous, dans laquelle 1l est intéressant de s’engager; nous ne pouvons qu’applaudir au grand mouvement réformateur qui s'opère et qui certainement sera mené à bien, grâce au mérite et à la persévérance de ceux qui en ont pris l’iniiative. Mais en attendant l'application des Livres fonciers, il semble qu’il serait utile de faire d’abord la grosse besogne, celle qui est indispensable aux yeux de tout le monde, et qui pourrait s’effectuer sans trop de difficultés et avec le moins de dépenses possibles.
Il serait facile, avant d'arriver à la transformation radicale proposée, d'apporter des améliorations, qui sans supprimer complètement les défauts inhérents à toute institution humaine, en amoindriraient suffisamment les effets pour nous permettre de vivre sous un régime éminemment français. Ce remède nécessaire et suffisant il faut le chercher là où il existe dans la réforme hbypothécaire et dans l’allègement des charges qui pèsent sur la propriété foncière.
Laissons donc de côté pour un instant, dans le domaine élevé de la théorie et de la science, l'examen de la question plus complexe du Livre foncier pour nous attacher aux améliorations pratiques de la loi de 1855 et des articles du Code civil. Essayons tout au moins de tirer part de nos institutions.
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Serait-ce impossible? Notre législation est-elle aussi imparfaite qu’on veut bien le dire?
On à, croyons-nous, légèrement exagéré la portée des inconvénients de notre régime actuel, C’est ainsi qu’en tête de son discours en 1882 et afin d'entraîner à la cause des Livres fonciers le plus de partisans possibles, M. Yves Guyot rappelant la parole de Dupin dans la discussion de 1836, s’écriait : « Celui qui achète n’est pas sûr d'être propriétaire, celui qui paie de ne pas être obligé de payer deux fois, et celui qui prête d’être remboursé. Nous devons constater que près de 3.000 procès en reyendication sont intentés chaque année » (conférence de M. Y. Guyot).
Mais, disons-le bien vite, c'était en 1836 que M. Dupui déclarait qu'en France nul n’est sûr d’être propriétaire. Or depuis ce moment la Loi de 1855 a déjà realisé bien des progrès.
Ensuite, comme le faisait remarquer M. Richardot(1) au Congrès de 1892, il est une multitude d'actions qui ne sont pas nées à raison de la défectuosité de notre régime, el qu’on aurait tort de mettre sur le compte de notre législation, ces actions prôviennent davantage de ces querelles forcées à propos de parcelles de terre infimes, qui sont plutôt des demandes en bornage que de véritables actions en revendication. Et dans le même sens M. Fravaton, inspecteur de l’Enregistrement, disait dans la séance du 23 février 1893 (2) : « Aujourd’hui ces erreurs ne sont pas très graves et il n’y a pas en somme beaucoup d'actions en nullité et en revendication. Pendant un an, les actions en nullité d'hypothèque n’ont atteint
(4) Cire. des Not., n° 218, p. 14.
que le chiffre de 83, sur lesquelles 51 seulement ont été admises. »
« Pendant le même laps de temps, le nombre des actions en revendication de propriété immobilière fut de 1.602, sur lesquelles 1.038 ont été admises.
« Il ne faut pas donner à ce dernier chiffre plus d’importance qu’il n’en a. Ces actions ont trait presque toujours à des immeubles d’une très faihle valeur, car l’action en revendication est exercée bien plus souvent pour une fraction d'immeuble, pour quelques mètres de terrain plutôt que pour la propriété tout entière.
« J'arrive maintenant au gros chiffre, au chiffre des résolutions de vente. Là nous trouvons 1.069 actions sur lesquelles 895 ont été admises. Seulement on m'a appris à lire Ja statistique, j'ai été à bonne école et je vois mes excellents maîtres devant moi (sourires); ils m'ont appris à ne pas me contenter d’un chiffre extrait d’un document officiel qui avait souvent besoin d’être analysé, décomposé, contrôlé par d’autres statistiques. J'ai contrôlé ce chiffre de 895 donné par le Ministère de la Justice, et j'ai constaté que sur les 895 actions admises, la statistique du Ministère des Finances nous révélait qu’il y en avait 695 pour non paiement da prix; or ce ne sont pas là des actions en résolution pouvant donner lieu à indemnité. Le vendeur est rentré tout simplement en possession de son immeuble. Il reste donc à peine 200 actions en résolution de vente à la suite desquelles on a pu déposséder le vendeur. Ce chiffre est bien faible, étant donné le système actuel. »
Ces petites contestations, ces résolutions faute de paiement existeront toujours, et ce n’est pas plus l’immatriculation qui empèchera le paysan d’avancer d’un
ou deux sillons sur le champ contigu. Les vrais procès en revendication se réduisent donc, mème actuellement, à un chiffre bien minime.
D'autre part, est-ce que dans les actes authentiques, c'est-à-dire dans ceux passés devant les notaires ou dans les grosses d’adjudication faites au Tribunal, les acquéreurs n’ont pas, avec l’aide des cahiers de charges dressés par les notaires ou les avoués sous leur responsabilité, un établissement de propriété satisfaisant? Quand ce travail a été régulièrement fait et que les titres réguliers ont été soumis à l’acquéreur, celui-ci peut avoir une sécurité sinon parfaite du moins très sérieuse, et il possède l’historique complet de la propriété qu'il a acquise, historique qu’il pourra soumettre aux tiers avec lesquels il traitera.
Notre organisme hypothécaire lui-même est-il si détestable ? c’est le Code civil qui l’a institué : nous savons comment il est organisé. C’est d’abord un registre des dépôts sur lequel le conservateur est obligé de constater les opérations, de façon que la date des formalités qui doivent être accomplies soit irrévocablement fixée. Immédiatement après fonctionnent les registres des formalités proprement dites, c'est-à-dire des inscriptions et des transcriptions. Enfin il fallait un guide sûr pour diriger dans ses recherches le conservateur ; quand il est appelé à certifier, soit sur vne personne, soit sur un immeuble, il se sert du Répertoire auquel se rattachent des tables alphabétiques spécialement créées dans ce but. Et, dit M. Liotard Vogt dans la séance du 12 novembre 41891 (1), « l'expérience est faite; voilà cent ans que fonc”
(1) Cire. des Not., n° 215, p. 235,
tionne ce système, je crois qu’il a toujours été rendu justice à ses résultats. »
« Nous résumons dans nos répertoires, qui sont faits pour le public, tous les faits qui peuvent les intéresser. »
Sans doute, il y a des défectuosités, mais nous allons voir tout à l'heure qu’une simple extension des principes de publicité et de spécialité, jointe à la simplification des formalités d’inscription pourrait répondre à tous les desiderata.
Est-il vrai enfin que la terre manque tellement de capitaux? Il semble que non. Le Crédit foncier, c’est vrai, ne prête pas plus du tiers de la valeur, mais « nous qui connaissons la terre et l’homme, disait M. Fabre, nous prêtons plus de la moitié de la valeur et les prêts ruraux ne nous inspirent aucune crainte, il reste même des capitaux disponibles qui vont aux Caisses d'épargne ».
En somme, s’il n’est pas parfait, notre régime de transmission est bon, et amélioré, il suffirait amplement à combler tous les désirs. Nous en rapportant au vœu émis par la Société des Agriculteurs de France dans une réunion de 1892, confirmé par les Congrès de Paris en 1892, et ceux de Lyon, 1895-1897, nous pouvons ramener à deux chefs principaux ces réformes urgentes, qui seraient réalisables immédiatement et sans frais, savoir : l'amélioration du cadastre; l'extension du principe de publicité à tout acte intéressant la propriété et la suppression des hypothèques occultes.
La première proposition a pour vbjet une désignation plus précise de la propriété. Pour cela, il faut la revision, mais non la réfection du cadastre, et ce que tout le monde entend par là, ce que tous les maires ont compris lors de l'enquête qui fut faite à ce sujet, il y a quelques an-
nées, ce n’est pas la transformation complète du cadastre, c’est simplement la revision des évaluations et des classifications du cadastre. Nous croyons que cette revision pourrait se faire peu à peu,.en rendant obligatoire au lieu de la laisser facultative la déclaration au cadastre, en exigeant des contractants de se référer dans leurs titres aux numéros du cadastre rectifié. [l suffirait d’obliger les vendeurs, dans leurs contrats à indiquer les numéros de la matrice cadastrale, et de les contraindre solidairement avec Les acquéreurs à faire opérer les mutations dans le délai d’un mois. En exigeant ainsi peu à peu et sans à coup, au fur et à mesure des transmissions, des justifications très régulières, on arriverait sans mettre toutes les propriétés de France en désarroi, à commencer la réforme presque sans qu'on s’en doute. Bien entendu, le cadastre ainsi remis en état, devrait être tenu au courant par des moyens simples et peu coûteux, que la pratique des affaires indiquerait promptement.
En maintenant le cadastre dans son rôle primitif, qui est pour l’État la répartition de l'impôt et pour les particuliers un recueil de renseignements sans force probante, les améliorations sont simples et suffisent à satisfaire le vœu général, qui est le changement des classifications cadastrales et la modification des revenus. Par là même, la propriété se trouverait établie d’une manière plus précise (1).
Nous sommes heureux de pouvoir placer ici le com-
(4) M. Doumer, dans le projet du budget pour 1897, a présenté un rapport tendant à ce que l’évaluation du revenu net des propriétés soit effectuée dans chaque commune par un agent des contributions directes, assité de cinq classificateurs nommés par le conseil municipal.
mentaire d’une loi toute récente, qui vient d’être promulguée à la date du 17 mars 1898, et qui dans ses grandes lignes n’est que la consécration du système que nous proposions tout à l'heure, relativement à la réforme cadastrale (1).
Elle a son origine dans un projet déposé par M. Boudenoot, député, le 10 février 1894. Ce projet renvoyé à la Commission du budget fit l’objet d’un rapport de M. Paul Delombre (10 avril 4895). Le texte proposé par la Commission du budget fut voté sans discussion par la Chambre des Députés ettransmis au Sénat le 12 décembre suivant. Le vote eut lieu le 15 février 1898, mais le texte primitif ayant dù subir de profondes modifications fut renvoyé à la Chambre, où sur un nouveau rapport de M. Boudenoot, il fut définitivement adopté, Cette loi est intitulée : « Loi tendant à rendre plus rapide et plus économique la revision du cadastre (2). »
(1) Journal officiel du 19 mars 1898, p. 1689.
(2) Elle comprend 9 articles :-
Aït. 4. — Il sera inscrit annuellement au budget du ministèré des finances, pour concourir aux frais de renouvellement ou de revision et de conservation du cadastre, un crédit qui sera affecté :
1° A l’entrelien d’un service du «renouvellement ou de la revision et de la conservation du cadastre » ;
2° A l'allocation de subventions aux communes qui, cadastrées depuis trente ans au moins, demanderont le renouvellement ou la revision de leur cadastre et s'engageront à en assurer la conservalion,
Art. 2. — La part de l'Élat dans la dépense d'établissement et de conservation du nouveau cadastre d’une commune, fixée en tenant compte de la situation financière de la commune, ne pourra dépasser quarante pour cent (40 0/0) de son montant total; le département contribuera à la dépense au moins dans la même pro-
Elle dispose dans son article À qu’ « il sera inscrit annuellement au budget du Ministère des Finances, pour concourir aux frais de renouvellement ou de la revision,
portion que l'État et le surplus sera fourni par la commune ou les particuliers intéressés.
A cet effet des centimes additionnels à la contribution foncière des propriétés non bâties pourront être votés par les conseils généraux jusqu'à concurrence d’un centime (0 fr.01)et par les conseils municipaux jusqu'à concurrence.de cinq centimes (0 fr. 05).
_ Art. 3, — Toute commune, pour être admise à profiter des avantages prévus par l’article précédent, devra instituer, prealablement à l’ouverture des opérations cadastrales et dans les conditions ciaprès déterminées soit une commission, soit un syndicat de délimitation ou de bornage.
Les opérations cadastrales comprendront obligatoirement la délimitation des immeubles, le bornage restant facultatif.
Art. 4. — [La commission de délimitation ou de bornage comprendra :
1° Le maire ou son délégué pris dans le conseil municipal, président;
2° Huit propriétaires de la commune, dont au moins deux forains nommés à la majorité relative par les suffrages des contribuables inscrits à la matrice cadastrale ou leurs mandataires, l'élection restant, en ce qui concerne le mode de scrutin et les réclamations, soumise aux règles fixées par la loi du 5 avril 4884 sur l’organisation municipale ;
3 Un suppléant du juge de paix ou un notaire de canton désigné par le préfet;
4 Un agent de l'administration des contributions directes et du cadastre désigné par le directeur local, secrétaire.
La commission pourra s’adjoindre un géomètre avec voix délibérative ;
Art. 5. — Cette commission aura pour mission :
4° De procéder à la recherche et à la reconnaissance des propriétaires apparents ;
20 De constater s’il y a lieu l’accord des intéressés sur les limites
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et de la conservation du cadastre, un crédit qui sera affecté :
de leurs immeubles et s'ils le désirent ‘d'en diriger le bornage;
20 En cas de désaccord, de les concilier si faire se peut;
4° De déterminer provisoirement ces limites à défaut de conciliation ou de comparution des intéressés.
La commission dressera un procès-verbal détaillé de ses opérations, les décisions seront prises à la majorité des voix, la moitié au moins des membres élant présents.
Art. 6. — Le syndicat de délimitalion et de bornage sera libre ou autorisé, el pourra être formé soit pour la commune entière, soit seulement pour une portion du territoire communal.
L'association syndicale autorisée sera établie soit sur la demande d'un ou de plusieurs propriétaires intéressés, soit sur l'initiative du maire ou du préfet. Elle sera soumise pour le surplus aux dispositions qui régissent les associations constituées pour l'exécution des travaux d'amélioration agricole d'intérêt collectif, à l'exclusion des alinéas 3 et 4 de l’art. 9 de Ja loi du 21 juin 4885 modifiée par l’art. 3 de la loi du 22 décembre 1888.
Au cas de formation d'un syndicat libre, il sera loisible aux parties contractantes de convenir que la délimitation sera accompagnée du bornage des immeubles, et qu’il sera procédé à des remembrements.
Le comité directeur du syndicat libre ou autorisé sera substitué à la commission de délimitation ou de bornage pour les terrains compris dans l'association, et il aura les mêmes attributions que cette commission sans préjudice des pouvoirs particuliers qui pourront lui être conférés en cas d’association libre.
Art. 7. — La délimitation provisoire prévue au $ 4 de l’art. 5 sera portée à la connaissance des intéressés, qui auront un délai d’un an pour s'entendre sur leurs limites ou pour introduire une aclion devant la juridiction compétente,
Passé ce délai, les limites déterminées provisoirement deviendront définitives, sauf les droits du propriétaire réel lorsqu'il viendra à se révéler el dont la réclamalion ne pourra avoir d'effet qu'entre lui et ses voisins immédiats.
Art. 8. — Après l'achèvement des travaux techniques, le plan
« 1° A l'entretien d'un service dit « du renouvellement ou de la revision et de la conservation du cadastre ;
«20 À l'allocation de subventions aux communes, qui, cadastrées depuis trente ans au moins, demanderont le renouvellement ou la revision de leur cadastre et s’engageront à en assurer la conservation ».
Il importe de remarquer tout d’abord, que la loi n’impose pas les opérations de réfection ou de revision du cadastre. C’est aux conseils municipaux de prendre l'initiative de ces mesures, elles n'auront lieu que dans les
cadastral sera déposé pendant 3 mois à la mairie de la commune où les intéressés seront admis à en prendre connaissance.
A défaut de réclamation dans ledit délai, les résuitats de l’arpentage sont réputés conformes à la délimilation, sous réserve de la tolérance qui sera fixée par les règlements.
Toutefois, en cas d’erreur matérielle, les réclamalions seront toujours recevables.
Art. 9.— Afin d'assurer la conservation des plans et des registres cadastraux dans les communes où ils auront été renouvelés ou revisés, tout changement de limite devra, pour être opéré sur les plans du nouveau cadastre, être préalablement constaté par un procès-verbal de délimitation ou de bornage dressé en présence des parties ou de leurs mandataires et certifié par elles.
Dans ces communes la désignation des immeubles, d’après les données du cadastre, deviendra obligatoire dans tous les actes authentiques et sous seings privés, ou jugements translatifs ou déclaratifs de propriété ou droits réels immobiliers.
L'omission ou l’inexactitude de cetle désignation entraînera une amende de vingt-cinq francs, qui sera due par les officiers publics ou greffiers pour chaque acte authentique ou jugement et par les intéressés pour chaque acte sous signatures privées.
Cette amende sera recouvrée comme en matière d’enregistrement. :
(On trouvera ce texte annoté par M. Jean Dejamme, juge au tribunal civil de Bordeaux, dans les Lois Nouvelles, 15 juin 1898.)
communes qui en feront la demande, et afin d’aider et de provoquer la réforme, le législateur a pris soin d'assurer le concours de l'Etat et des départements, pour une part, dans les frais qui incomberont à la commune.
Jusqu'en 1821, les frais du cadastre ont été entièrement supportés par l'État. Puis la loi du 31 juillet 1821 fit du cadastre une charge départementale en déclarant toutefois qu’il sera fait annuellement un fonds commun d’un million destiné à être distribué par l'État aux déparlements pour les aider à subvenir à ces dépenses. La loi du 7 août 1850 adoptait au contraire un système tout différent en mettant exclusivement ces frais à la charge des communes : aussi, du même coup, toute idée de revision du cadastre fut anéantie.
La loi nouvelle opérera, espérons-le, une heureuse réaction grâce à l’organisation beaucoup plus rationnelle qu’elle crée, en combinant les ressources du budget de l'État avec celles des budgets départementaux et communaux. « La part de l’État fixée en tenant compte de la situation financière de la commune ne pourra dépasser 40 0/0 du montant total de la dépense ; le département contribuera dans la même proportion et le surplus sera fourni par la commune ou les particuliers intéressés » (art. 2). C’est donc accorder de grandes facilités au communes pauvres. Mais encore faut-il, pour qu'une commune puisse profiter des avantages assurés par la nouvelle loi, qu’elle soit cadastrée depuis trente ans au moins, C’est d'ailleurs une disposition de la loi du 7 août 1850 et qui a été maintenue dans le but évident de donner aux opérations cadastrales une certaine fixité. Le cultivateur qui n'aura pas à craindre de voir augmenter immédiatement sa contribution foncière
sera porté davantage aux améliorations agricoles.
La loi prévoit à la fois le renouvellement et la revision du cadastre (art. 1). Ce mot renouvellement fut ajouté par le Sénat. C'est là une sage précaution. Il est, en effet, des communes où après une simple mise à jour les plans actuellement en usage peuvent être conservés. [l en est d’autres au contraire, où la revision serait aussi coùteuse et aussi longue qu’un renouvellement total. Le cadastre ne pourra donc que gagner en clarté et en exactitude à être complètement refait.
Tout en laissant le renouvellement ou la revision du cadastre à la disposition de chaque commune, le législateur exige que si les travaux sont décidés et entamés, la délimitation soit obligatoire. « Les opérations cadastrales comprendront obligatoirement la délimitation des immeubles, le bornage restant facultatif » (art. 3, $ 2). « S'il est nécessaire, a fait remarquer la Commission du Sénat, pour que le cadastre fasse autorité dans les questions de limite et de propriété, qu'il ait comme préface la délimitation de toutes les propriétés, il n’en est pas de même du bornage qui « matérialise sur le terrain, la délimitation » et qui doit rester facultatif. Quelle que soit son utilité, en effet, le bornage n’est pas indispensable aux levés cadastraux, par la raison que les plans fourniront les mesures nécessaires pour rétablir, à toute époque, les limites des propriétés telles qu'elles existent au moment de Parpentage. »
Si le bornage reste facultatif, a fortiori devait-il en être ainsi du remembrement, c’est-à-dire de la reconstitution ou amélioration des domaines par l'échange des terrains? On se rappelle l’objection que nous avons soulevée en étudiant cette question, et le mauvais accueil
que pareille disposition trouverait auprès de nos paysans. M. Boudenoot l’a d'ailleurs fort bien compris, car dans son exposé des motifs il faisait remarquer avec juste raison, que « le principe des échanges forcés sur lequel on fait reposer en Allemagne et en Autriche les opérations du remembrement, serait difficilement appliqué chez nous. Ici il faudra le consentement unanime des propriétaires et ce n’est du reste qu'une opéralion à recommander et non à généraliser et surtout à imposer ». Ainsi le remembrement et le bornage pourront toujours être effectués avec le consentement des parties contractantes (art. 6, $ 3).
Après avoir voté la revision ou le renouvellement du cadastre avec la seule délimitatton obligatoire, la loi s'occupe de ceux à qui sera confié le soin et la surveillance des opérations. L'article 3 décide que la commune devra instituer un syndicat de délimitation ou de bornage, soit libre, soit autorisé, ou à défaut une commission. Le Sénat crut, en effet, qu’à raison des différences dans les habitudes et le tempérament des populalions rurales d'une région à l’autre on ne pouvait faire du syndicat l’instrument unique des opérations cadastrales dans toute la France ; aussi a-t-il admis à côté du syndicat la création d’une commission.
Nous renvoyons à l'art. 4 pour la composition de cette commission de délimitaiion ou de bornage et à l’art. 6 pour celle des syndicats (1).
(4) Le syndicat est libre ou autorisé. Le syndicat libre est celui qui se forme par le consentement unanime des intéressés. Le syndicat autorisé est constitué par le vote d'une majorité déterminée dans une assemblée réunie sur la demande de propriétaires
Cette Commission de délimitation ou de bornage aura pour mission :
1° De procéder à la recherche et à la reconnaissance des propriétaires apparents;
2° De constater, s’il y a lieu, l'accord des intéressés sur les limites de leurs immeubles et s’ils le désirent d'en diriger le bornage;
3° En cas de désaccord de les concilier si faire se peut;
4° Déterminer provisoirement ces limites à défaut de concilialion ou non comparution des intéressés (art. 5).
Au cas de constitution d'un syndicat le Comité directeur aura les mêmes attributions que la Commission; « en outre, en cas d’association libre, des pouvoirs particuliers peuvent lui être confiés du consentement des intéressés » (art. 6).
Quelle devait être l'autorité accordée aux décisions prises par les Commissions et syndicats? Le texte proposé par la Chambre portait qu’en cas de désaccord la décision prise était susceptible d'appel dans un délai de deux mois devant le juge de paix. Le texte définitif donne simplement à ces décisions le caractère non plus d’un jugement, mais d’un règlement provisoire.
Le procès-verbal détaillé des opérations est porté à la connaissance des intéressés, qui ont un délai de un an
ou sur l'initiative du maire ou du préfet. Pour connaître cette majorité il y a lieu de se reporter à la loi du 21 juin 1865 (art. 12) modifiée par l'art. 5 de la loi du 22 décembre 1888 ; il faudra l’adhésion : ou des trois quarts des intéressés représentant plus des deux tiers de la superficie et payant plus des deux liers de Pimpôt foncier afférant aux immeubles ; ou bien des deux tiers des intéressés représentant plus des trois quarts de la superficie et payant plus des trois quarts de l’impôt foncier.
pour s'entendre sur leurs limites ou pour introduire une action devant la justice compétente. « Passé ce délai les limites déterminées provisoirement deviendront définitives » (art. 7). Toutefois la Commission du sénat a songé très justement à réserver les droits du propriétaire réel qui n’aurait pas été touché par la procédure. Il est évident que ce propriétaire doit conserver le droit de réclamer puisque l'acte de délimitation auquel il reste étranger ne peut lui être opposable. Mais pareille réclamation ne doit, bien entendu, avoir d'effets qu'entre le réclamant et les voisins immédiats, car autrement elle pourrait par répercussion mettre en question le résultat de la délimitation d’un certain nombre d'immeubles,
Dans le but de donner des garanties sérieuses aux propriétaires, en leur permettant de s’assurer que les résultats de l’arpentage sont conformes à la délimitation, il a été décidé que le plan cadastral définitivement arrêté « sera déposé pendant trois mois à la mairie de la commune, où les intéressés seront admis à en prendre connaissance » (art. 8), S'il s’agissait cependant d’une erreur matérielletropgrossière, les réclamations seront toujours recevables.
Enfin la loi assure le concours de l’État aussi bien pour le renouvellement ou la revision du cadastre que pour sa conservation; aussi une dernière disposition s’imposait dans le but de rendre certaine toute constatation de changement de limites qui pourrait survenir postérieurement à la réfection du cadastre, c’est-à-dire à une époque où les syndicats et commissions de délimitation n’existeront plus. C’est l’objet de l’art. 9, aux termes duquel « tout changement de limite devra être préalablement constaté par un procès-verbal de délimi-
tation dressé et certifié par les parties ou leurs mandataires, puis ensuite il sera opéré sur les plans du nouveau cadastre. » En outre, dans tous les actes la désignation des immeubles d’après les données du cadastre sera obligatoire sous peine d’une amende de 95 francs (art. 9).
Un décret-du 9 juin 1897 est venu compléter la loi du 17 mars 1898 par la création au Ministère des Finances d'un service spécial dit « service du renouvellement ou dela revision et de la conservation du cadastre ». La direction et l’organisation de ce service sont confiées au directeur général des contributions directes; la surveillance etla vérification des travaux d’art sont concentrées entre les mains d’un chef de travaux techniques.
Il est en outre institué un comité consultatif, dit « Comité du cadastre », composé de membres du Parlement, des représentants des services publics intéressés et autres personnes compétentes désignées par le ministre ‘des finances (1).
(1) Journal officiel du 13 juin 1898 :
Art. {. — Il est créé au ministère des finances, pour l'exécution de la loi du 17 mars 1898, un service spécial dit « service du renouvellement ou de la revision et de la conservation du cadastre ».
Art. 2. — Le directeur général des contributions directes est chargé, sous l'autorité du ministre des finances, de l’organisation et de la direction du service du renouvellement ou de la revision et de la conservation du cadastre.
Un comité consullatif dit « Comité du cadastre » est institué auprès du ministre des finances. Il comprend des membres du Parlement, des représentants des services publics intéressés et autres personnes compétentes, désignées par le ministre des finances.
Art. 3. — Les levés cadastraux sont appuyés sur une triangulation
Ce plan de réforme tel que l'a conçu la loi de 1898 a le mérite d'être simple et d’une exécution facile et cette revision du cadastre basée sur la délimitation obligatoire suffirait dans une large mesure à préciser la détermination de la propriété. Mais nous pensons qu'il eût été préférable que le législateur ait fait un pas de plus en rendant la réforme obligatoire. |
Sans doute on tirera une objection du surcroît de dépenses qu’une revision obligatoire du cadastre pourrait entraîner pour le budget de l’État. Nous croyons cependant que le travail pourrait s’opérer successivement par zones de façon à échelonner la dépense, mais dans un délai le plus restreint possible. On peut tenir compte, d'ailleurs, de ce qu'il y a encore bon nombre de communes qui pourraient supporter presque en totalité ces frais de revision, et d’autres pour lesquels l’État n'aurait
spéciale dérivant de la grande triangulation, dite de l'état-major, préalablement revisée à cet effet. | |
La marche des opérations cadastrales suit celle du travail de revision de la grande triangulation.
Art. 4. — La direction, la surveillance et la vérification des travaux d’art du nouveau cadastre, sont concentrées entre les mains d’un chef des travaux techniques placé sous les ordres du directeur général des contributions directes et nommée par le ministre des finances.
Art. 5. — Le personnel technique comprend des agents commissionnés à titre définitif ou temporaire et des agents stagiaires.
Art. 6. — L’expertise cadastrale et tous les travaux qui s'y rattachent sont exécutés par le service des agents du service des contributions directes dans les conditions prévues par les lois et règlements en vigueur.
Art. 7. — Le ministre des finances est chargé de l’exécution du présent décret.
à intervenir que dans une proportion relativement minime.
Notre seconde proposition de réformes urgentes a irait à l’extension du principe de publicité. Cette seconde partie peut être ainsi formulée :
L Extension du principe de publicité à tout acte intéressant la propriété soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, soit entre vifs, soit à cause de mort.
IL Publicité et spécialité de tous les privilèges et hypothèques.
IT, Simplification de la manutention hypothécaire dans le sens de la diminution des écritures et de la délivrance des états préexistants.
IV. Remplacement des droits fixes et de timbre par une taxe proportionnelle modérée.
Il est indispensable d'exiger la transcription obligatoire de tout acte intéressant la propriété immobilière, même des testaments, partages, licitations et titres héréditaires que laissait de côté la loi de 1855. L'intérêt général commande en effet une publicité large et complète et les différences apportées par le législateur de 4855 ne s'expliquent plus. Là transcription, sans modifier ni supprimer aucun des effets légaux attachés aux titres, a l'avantage d’avertir les tiers et donne plus de sécurité à la propriété immobilière. Elle lui assure dans les transactions et stipulations une place plus claire. Ce titre à transcrire doit être, évidemment, entouré de précautions et de garanties qui éloignent les causes d'erreur et de fraude.
Ce principe de publicité, qui fait demander la transcription pour tout acte intéressant la propriété et les propriétaires, doit recevoir son application aussi large
et aussi absolue en matière de privilèges et d'hypothèques. Tout le monde est d'accord de soumettre les droits réels et les hypothèques aux deux conditions de publicité et de spécialité. La protection qui est due à la femme pendant le mariage, ou au mineur pendant la tutelle ne doit en aucune facon, être nuisible aux fiers et les trop scrupuleuses hésitations qui ont inspiré le législateur de 1855 doivent aujourd'hui disparaitre. Une fois ce double principe posé et admis, nos opérations hypothécaires et par suite notre organisme devraient se modifier. On pourra alors vous dire que telle ou telle propriété est grevée de telle inscription, ou que tel ou tel immeuble est grevé de telle servitude, qu'il est menacé de tel danger d'éviction, en un mot on pourra donner tous les renseignements que le public est en droit d'exiger. ,
Et cette simplification de la manutention hypothécaire serait facilement obtenue en décidant que les conservateurs des hypothèques ne feraient sur leurs registres que des mentions sommaires des bordereaux d'inscription. Les opérations de transcription et d'inscription sont en elfel assez longues et assez compliquées, il faudrait par conséquent substituer au registre des inscriptions, des bordereaux qui prendraient sa place. Il serait inutile aussi pour les transcriptions de faire la masse d’écritures qui existe aujourd'hui et l’on remplacerait ce registre par les expéditions d’actes qui seraient déposées et reliées ensemble. Les bordéreaux seraient gardés comme pièces justificatives à la Conservation. Il en résulterait une plus grande célérité dans l’accomplissement des formalités hypothécaires. C'est cette besogne matérielle qui, dans les Conservations, surtout dans les
fortes Conservations, arrête l’expédition des affaires. Et cette simplification s’impose d'autant plus que la réforme hypothécaire entraîne la transcription d’un plus grand nombre d’actes tels que les partages, un surcroît dans le travail des recherches et des annotations.
Dans le même esprit, nous proposons un autre perfectionnement qui consisterait à lever la prétendue obligation imposée aux conservateurs par l’art. 2196 du Code civil de ne délivrer que des copies entières et non de simples extraits des inscriptions existantes et des actes transcrits sur leurs registres (1).
L'organisation des bureaux d’hypothèques se prête à toutes les transformations et modifications désirées et comme le faisait remarquer M. Fabre à la Commission extraparlementaire : « fait qui n’est pas à dédaigner, c'est que le public n’a pas contre le conservateur, la prévention qu'il a contre l'Enregistrement et contre les contributions : tout ce qui lui viendra de ce côté sera bien accueilli. »
Enfin si les propriétaires voient tous les jours décroître la valeur de leurs biens, les immeubles se vendre mal, pour entraver les effets de cet état regrettable, il faut réagir contre les causes qui les ont amenés et cela peut se faire tout de suite. Ce sont les taux excessifs du droit de mutation en matière immobilière; c’est la longueur et les frais de la procédure d’expropriation.
(4) Dalloz, Jurisprud. générale, vo Transcription hypothécaire, nos 658, 659, 660. Ce mode d'opérer avait déjà été proposé au sujet de la transcription qui devait s'opérer par un simple extrait des contrats et dont une copie entière en serait déposée au bureau des hypothèques.
Il est désirable, pour faciliter le crédit hypothécaire, que le mode de saisie et d'ordre soit simplifié, il y a pléthore de capitaux et pénurie d’emprunteurs ; pourquoi l'argent abonde-t-il et ne circule-t-il pas? C’est que pour garantir 800 francs, il faut que le champ vaille 2.000francs, tant sont énormes les frais de résiliation de gage.
D'autre part, ce quientrave la transmission de la propriété, ce n’est pas tant cette prétendue incertitude des titres que les droits énormes que prélève l’État sous forme de timbre, d'enregistrement d'états hypothécaires qui varient de 9 à 25 pour 100.
N'y a-t-il pas une trop grande disproportion entre les frais d’une petite vente et ceux d’une vente importante? N'est-il pas souverainement inique qu’une vente de 50 à 100 francs coûte 30 à 50 pour 100 et qu’une vente de 100.000 francs coûte 8 pour 100? Le remède, c’est la transformation de l'impôt du timbre fixe et semblable pour la vente de 100 francs et la vente d’un million, en un impôt proportionnel.
Donc : 1° que les droits d'enregistrement sur la transmission de la propriété foncière soient abaïissés dans la mesure où le permettraient les nécessités budgétaires; 2° que les droits tixeside timbre et d'enregistrement soient supprimés et remplacés par une taxe proportionnelle.
Et nous sommes persuadé] que quand le législateur aura opéré cette réduction de tarifs etcette simplification de la procédure dejrésiliation de gage, nous verrons la propriété reprendre el les capitaux se rapprocher d'elle,
Pour nous résumer en terminant, quand il aura été décidé que la publicité doit être étendue à toute mutation, que les actions en résolution, en rescision et autres
dont la propriété est menacée, devront être inscrites, qu'on aura admis la double règle de la publicité et de la spécialité, n'aura-t-on pas déjà apporté un remède énergique aux vices signalés? n’aura-t-on pas assuré la sincérité des transmissions et la sécurité des biens?
Cette réforme est d'autant plus facile à mettre à exécution qu'elle est prête; etsans vouloir entamer ici l'étude de tous les nombreux projets qui depuis quelques années ont été préparés dans le sens que nous indiquons, citons cependant parmi les plus écoutés : le projet proposé par la Commission du Cadastre en 1891 au début de ses études (1); le projet de M. Dupuy-Dutemps, député, renvoyé à une Commission de 33 membres (1892) (2); celui du Comité des notaires s'inspirant des observations déjà reçues et tenant compte à la fois des résolutions de la Commission extraparlementaire et de la proposition de M. Dupuy-Dutemps (3); enfin le plus récent, celui qui fut déposé au Sénat par M. Darlan, garde des sceaux, le 27 octobre 1896 (4) et dont l’examen a été renvoyé à une commission composée de dix-huit membres avec M. Jules Cazot, ancien ministre, président, et M. Thézard (Vienne) rapporteur (5).
(4) V. Circul. des notaires, n° 214, p. 105.
(2) 1bid., n° 222, p. 444.
(3) 1bid., n° 225, p. 693.
(4) Ibid., n° 234, p. 526.
(5) A côté de ces rapports officiels il est quantité d’autres projets qui, s'ils n’ont pas été soumis à l'étude d’une commission spéciale, n’en ont pas moins une valeur très appréciable; certains ont déjà été publiés, nous pouvons citer le projet de M. Chalamel : Rapport de projet de lois sur les privilèges et les hypothèques (1892); le projet de M. Vacher, notaire à Lyon : Réforme hypothécaire (1894). D'autres n’attendent qu’une occasion favorable pour être mis en lumière; ils
Non seulement les projets sont prêts, mais ils ont été étudiés par d’autres et ont déjà reçu une application. La Belgique dès décembre 1851 avait pris l'initiative de la réforme que nous venons de résumer et elle a prouvé par 40 années d’expérience les avantages des améliorations qu’elle a apportées à notre Code. La réforme non seulement n’a amené aucun mécompte pouvant créer une obligation sérieuse, maïs au contraire elle a produit les résultats les plus heureux en développant le crédit et en tarissant par la suppression des droits occultes une source trop féconde de procès (loi du 16 décembre 1851). Et l’on s’en félicite dans ce pays qui anotre Codeeivil pour base de sa législation et qui en affaires nous ressemble beaucoup.
Nous croyons donc prudent d'attendre encore les expériences qui se feront autour de nous peu à peu, et de nous contenter pour le moment d'apporter les réformes qui s'imposent.
Conservons encore nos vieilles traditions, examinons dans notre système actuel les points faibles rendus plus défectueux encore par l’évolution du temps. Rendons à notre propriété foncière la place qu'elle doit occuper; faisons l'équilibre dans l’application des impôts entre elle et la fortune mobilière. Répartissons les charges et nous donnerons déjà à nos immeubles cette facilité de transacémanent pour la plupart d'hommes vieillis dans la pratique des affaires et ont le mérite d’être le fruit d’une longue et saine expérience,
Nous pouvons encore signaler l’apparition d’une nouvelle Société de jurisprudence dite « Le Progrès juridique », dont la création vient d’être autorisée par un arrêté de M. le Ministre de l'Intérieur du 2 septembre 1898. Cette Société a commencé la publication d’un
long projet de réforme hypothécaire que l’on trouvera dans le journal La Loi, n°s des 6-7 nov. 1898 et suivants,
tion si désirée, tout en lui laissant cette stabilité et cette immuabilité qui ont fait notre grandeur nationale et seront notre sauvegarde dans l'avenir.
À l’appui de cette thèse que nous soutenons en terminant notre travail sur l’étude des Livres fonciers, nousavons l’assentiment des partisans les plus convaincus de la nouvelle théorie. C’est ainsi qu’après avoir examiné le mécanisme et les avantages du Livre foncier, M. Pic (1) termine en disant : « En attendant cette réforme d’ensemble, ilesten tout cas une réforme partielle qui s’impose d'urgence et dont le Congrès a reconnu l’absolue nécessité, nous voulons parler de la suppression des droits occultes. Cette simple réforme réalisée par des Etats voisins dont la législation hypothécaire est inspirée du régime français réaliserait déjà un progrès sensible sur l’état des choses existant ».
De telles mesures transitoires, tout en rendant des services immédiats à la propriété foncière, éclairciraient encore dans la mesure du possible la situation actuelle de la propriété, et tout en nous permettant de patienter, faciliteraient peut-être plus tard laréforme plus grandiose que réaliserait l'introduction du Livre foncier en France.
(1) Pic, op. cit., p. 6.
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